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ACTES OFFICIELS. 

Rapport de S. Exc. M. le président du Sénat, au nom de la 
commission chargée d'examiner la loi portant autorisation 
pour le minis're des finances d'emprunter une somme de 
500 millions. 

EMPRUNT SE CINQ CENTS MILLIONS 

NAPOLÉON, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar-
tement des finances. 

Vu la loi du 31 décembre 1834, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Notre miuistre secrétaire d'état des finances est au-
torisé à procéder, par souscription publique, à l'aliénation de 
la somme de rentes 4 1[2 et 3 pour 100 nécessaires pour pro-
duire un capital de 500 millions de francs. 

Art. 2. La rente 4 1[2 pour 100 sera émise au taux de 92 f., 
avec jouissance du -22 septembre 1854. 

La rente 3 pour 100 sera émise au taux de 05 fr. 25 c, avec 
jouissance du 22 décembre 1834. 

Art 3. Conformément aux dispositions du 3' paragraphe de 
l'art. l'

r
 de la loi du 31 décembre 1854, la dotation de la cais-

se d'amortissement sera accrue, à partir dul'
r
 janvier 1850, 

d'une somme égale au centième du capital nominal des ren-
tes qui seront émises en vertu de l'art. 1" du présent décret. 

Art. 4. Notre ministre secrétaire d'état des finances est char-
gé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 31 décembre 1854. 

ARRÊTÉ. 

Le président du conseil d'état, chargé de l'intérim du mi-
nistère des finances, 

E» exécution du décret impérial de ce jour, 
Arrête ce qui suit : 

Art. 1". Du 3 au, 14 janvier 1855 inclusivement, y compris 
le dimanche 7, le public sera admis à souscrire à l'emprunt 
de cinq cents millions autorisé par la loi du 31 décembre 1854. 

Les registres de souscription seront déposés : 

Pour Paris et le département de la Seine, à la caisse cen-
trale du Trésor; à la recette centrale de la Seine, rue Neuve -
des-Mathurins, ti°36; à la caisse des dépôts et consignations, 
rue de Lille, n° 2 ; aux mairies des douze arrondissements; 

Pour les départements autres que celui de la Saine, dans 
tous les chefo -lieux de département et d'arrondissement, à la 
caisse des receveurs-généraux etparticuliers des finances. 

Ils seront ouverts le 3 janvier, à neuf heures du matin, et 
clos le 14 janvier, à cinq heures du soir. 

Art. 2. Les souscripteurs aurons le choix entre la rente 
4 i[2 pour 100 (création du 14 nuis 1852) et la rente 3 pour 

' 100. 

Art. 3. La rente 4 1(2 pour 100 sera émise au taux de 92 
francs, avec jouissance du 22 septembre 1854, c'est-à-dire 
qu'en s'engageant à verser au Tréûr la somme de 92 fr. aux 
époques stipulées à l'article 6 ci-dissous, le souscripteur re-
cevra une rente de 4 fr. 50 c, qui. nonobstant les délais ac-
cordés pour le paiement de la sousription, courra intégrale-
ment à partir du 22 septembre 185. 

La rente 3 pour 100 sera remiseau taux de 65 fr. 25 c. 
avec jouissance du 22 décembre 454. 

Art. 4. Il ne sera admis de sousciptions que pour 10 fr. de 
rente et les multiples de 10 fr. 

Art. 5. Si le montant des souscritions excède la somme de 
500 millions, elles seront soumiss à une réduction propor-
tionnelle. 

Toutefois les souscriptions qui )e dépasseront pas 500 fr. 
de rente ne subiront de réduction u'autaut qu'à elles seules 
elles excéderaient la somme de 500nillions. 

Les souscripteurs dont la demade sera réduite recevront 
immédiatement après la liquidalia le remboursement de la 
partie correspondante de leur veranent, si mieux ils n'ai-
ment, mais en ce qui concerne salement les souscriptions 
admissibles à l'escompte, ainsi qu'isera déterminé ci-après, 
ia laisser comme paiement anticipi auquel cas il leur serait 
alloué sur les anticipations, à parr du jour du versement 
réel, un escompte de 4 pour 100 l'ai 

Art. 6. Le paiement des souscripons s'effectuera comme il 
suit : 

Un dixième en souscrivant, et le-este en dix-huit termes 
égaux, payables le 7 de chaque uns, du 7 mars 1855 au 7 
août 1856 inclusivement. 

Les paiements par anticipation séant admis de droit par le 
trésor, avec escompte au taux de p. 0p0 l'an pour toutes 
souscriptions qui ne dépasseront »s 1,000 fr. de rente; la 
même faculté d'esçompte pourra ètr ultérieurement accordée 
pour les souscriptions au-dessus deiette dernière somme. 

Pour les souscriptions de 1,000 f de rente et au-dessous, 
tes paiements par anticipation pouront être effectués au mo-
ment même de la souscription, avecjouissance de l'escompte 
du jour du versement; mais cet esctnpte ne sera réglé que 
lors de la remise des certificats ù'emrunt. 

Les paiements par anticipation, fur les mômes souscrip-
tions seront ensuite reçus à partir disette dernière époque. 

Ils ne pourront avoir lieu que poi l'intégralité d'un ou de 
plusieurs termes. 

Art. 7. Il sera délivré aux souscripmrs un récépissé provi-
soire qui, immédiatement après la cHure de la souscription 
et la détermination de la part affere.e à chacuu d'eux, sera 
échange contre un certificat d'empmt. Ce certificat sera, à 
leur choix, nominatif ou au porteur. 

Art. 8. Les certificats d'empruntstont échangés contre des 
"scriptions de rente aussitôt que lelemier versement aura 

:tiectué. 

Les propriétaires de certificats excé.nt la somme de 1 ,000 f. 
< oe rente pourront réclamer des iuscrilions partielles à me-

„'7" versement de chaque terme, epour la somme corres-
pondante

 a
 chacun d'eux, le premier même restant toujours 

ui reserve pour la garantie du trésoriusqu'au paiement du 
solde définitif. n v 

Art. 9. En cas de retard de paieuieid'un terme, le débi-
„f,™ Passible des intéiôts envers (trésor, à raison de 5 

L L
 par au

'
 a

 ,P
arlir du

 hu't&OM jou après l'échéance de 
ce tenue, sans qu'il soit besoin d'avispnUble. 

mA u V ?' ftœMî ll ' u " lVme M, dans le délai d'un 
sera LÏSM'

 J ° U ,r de 1>écllé3K leYoutant du certificat 

l'aire X,? "î l° ta '' le ' Ct le miuisll « \ S

"
an

«* P
ourra eu 

, co ^rrencr
 Ve

"
te pfCfU du

 due 

t^l? Fah à ,>ttris

> le 31 décembre 1854., 

J 'BlftOCHE. 

Messieurs, 

Lorsque l'année dernière l'envahissement du territoire ot-
toman eut amené la rupture de la paix, si chère aux intérêts 
des peuples civilisés, la France n'eut pas un instant d'inquié-
tude sur la supériorité de ses armes; mais elle n'espéra pas 
qu'une seule campagne pût la conduire au terme d'une guerre 
difficile et lointaine. La victoire, en effet, s'est montrée fidèle 
au drapeau de Zurich et de la Moakowa ; et pourtant la Russie, 
malgré les échecs de sa diplomatie et de ses^armées, semble 
vouloir se roidir contre les remontrances de l'Europe et les 
avertissements de Bomarsund, de l'Aima et d'inkermann. 

Messieurs, vous avez entendu les paroles si fermes de l'Em-
pereur ; elles ont vibré dans le cœur d'un pays qui croit n'a-
voir rien fait tant qu'il lui reste quelque chose à faire. 

De grands événements se préparent donc pour 1855. Le plus 
grand de tous serait, sans doute, qu'une solution pacifique 
pût sortir de ce mouvement européen, où, au milieu du bruit 
des combats, domine la pensée de la paix. Mais, s'il est une 
voie sûre pour y parvenir, c'est que notre force éclate à l'égal 
do notre droit, et que chacun sache qu'à la seconde \wura 
comme à la première, la France peut tout attendre do ses sol-
dats, de sa richesse et de son crédit. 

En peu de mois, déjà, nos armées ont conquis des palmes 
immortelles. Elles ont supporté l'épidémie et la tempête, sur-
monté les fatigues et les privations, bravé l'inégalité du nom-
bre. Leur constance a été sublime, et par leur valeur irrésis-
tible, elles ont frappé d'étonnement et presque d'admiration 
notre ennemi lui-même. 

La France est fière de tels enfants ; elle compte sur ces bra-
ves qui, dès leur première bataille, se sont montrés les émules 
de la grande armée, vieillie dans cent combats. 

Elle compte aussi sur ses alliances. 

Au commencement de la session dernière, nous nous félici-
tions de noire union avec l'Angleterre. Ce n'était que l'ou-
vrage de la sagesse des deux gouvernements et de la raison 
des deux peaples. Aujourd'hui une solidarité fraternelle s'est 
formée, en Orient, par l'effusion commune du sang le plus 
précieux et par la participation aux mêmes épreuves et aux 
mêmes gloires. C'est pourquoi, au moment où l'Empereur a 
5i noblement exprimé, à la séance impériale, la gratitude na-
tionale pour les sentiments du parlement anglais, pour la 
eoopération des intrépides armées de la Grande-Bretagne et 
jour l'habileté de leurs illustres chefs, des acclamations 
.inanimés ont éciaté avec enthousiasme, et les vôtres n'ont pas 
été les moins chaleureuses. Ces acclamations que nous con-
firmons ici, dans la maturité de nos réflexions, retentiront 
de l'autre côté du détroit ; elles retentiront aussi dans l'avenir, 
pour marquer la régénération fondamentale de la politique 
moderne, et l'un des caractères les plus saillants du règne 
de l'Empereur. 

Une àutre ailliance, aussi mémorable par sa date que par 
son esprit, vient d'être contractée avec l'Autriche, et par là 
se trouve brisée la vieille ligue du Nord. Cette alliance, pré-
vue dès l'ouverture de la session dernière et pour ainsi dire 
prophétisée par une auguste et profonde pensée, étonne la 
Russie et ses partisans. Les haines encore vivantes de 1815 
ne comprennent pas qu'une grande puissance , longtemps 
amie, fasse reposer sa politique extérieure sur la libre appré-
ciation de ses intérêts légitimes, et non plus sur la peur de fa 
révolution française ; mais il n'a pas échappé à la sagacité de 
l'empereur d'Autriche que bien des choses ont été changées 
dans le inonde par l'avènement de Napoléon III; que le trône 
impérial s'est relevé, non sur la ruine des principes sociaux 
mais pour le triomphe des idées qui rendent les États stables 
et florissants, et que le moment était venu de renoncer à des 
traditions désormais captieuses et surannées, pour se confier 
à un pouvoir qui soutient avec loyauté l'équilibre de l'Europe 
et la paix des peuples. Tout s'enchaîne dans la politique : le 
retour de l'ordre par le 2 décembre devait nécessairement a-
mener le retour au vrai dans les rapports internationaux. 

Telle est, messieurs, la situation des affaires extérieures du 
pays. Pour en conserver les avantages, pour faire face aux 
nécessités de la guerre et en abréger la durée par l'énergie 
des moyens, le Corps législatif a voté une loi qui autorise le 
Gouvernement à contracter un emprunt de 500 millions et 
l'Empereur a indiqué le mode auquel il a donné la préférence. 
Maintenant, messieurs, la Constitution ne vous demande qu'u-
ne chose, à savoir : s'il est dans cette loi quelque côté qui at-
teigne les grands principes dont vous êtes les gardiens. Ren-
fermés dans ce cercle étroit, que vous voudriez pouvoir fran-
chir pour donner un plus libre essor à vos sentiments vous 
vous souviendrez de la limite de vos attributions, et vous vous 
bornerez à répondre avec unanimité que rien ne se pouvait 
faire de mieux, ni pour l'honneur de la France, qui doit rester 
victorieuse dans cette lutte de la justice contre l'ambition - ni 
pour la consolidation du trône impérial, base de la Constitu-
tion ; ni pour l'Empereur lui-même, à qui nous devons de 
pouvoir faire une guerre politique et non révolutionnaire de 
posséder l'alliance des deux plus grandes nations civilisées de 
l'Europe, et d'apporter dans le concert européen l'autoiité 
d'un gouvernement puissant par son principe, par sa force et 
par sa sincérité. 

Cet emprunt aura d'ailleurs un autre résultat pour la sta-
bilité des institutions impériales. Après les trois élections qui 
ont glorifié, le nom de l'Empereur, après la souscription na-
tionale qui, naguère, a si patriotiquement répondu à sou ap-
pel, il y aura dans cette nouvelle épreuve une cinquième et 
solennelle sanction ; et aucun assentiment n'aura manqué à 

l'établissement politique que vous avez contribué à fonder ni 
les suffrages réitérés du peuple, ni le concours persévérant 'des 
intérêts les plus engagés dans le développement de la richesse 
publique. 

Eu conséquence, votre commission vous propose de déclarer 
que le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation. 

Millevoye, premier avocat général à la Cour impériale do 
Rouen : 1» ans de services (services exceptionnels) ; 

Guiraur, président du Tribunal de première instance de 
Foix (Ariéçe) : 24 ans de services ; 

Daguilhm-Pujol, procureur impérial près le Tribunal de 
première itstance de Foix (Ariégf) : 6 ans de services (servi-
ces exceptionnels) ; 

Pons, juje de paix du canton de Mirepoix (Ariége) : 7 ans 
de servic.es(services exceptionnels) ; 

Tortat, procureur impérial près le Tribunal de première 
instance d'.sgen (Lot-et-Garonne) : 20 ans de services; 

Autran,
 ;

jge d'instruction au Tribunal de première instance 
de Marseil'e (Bouches-du-Rhône) : 10 ans de services (servi-
ces exceptimnels) ; 

Siraudii, premier avocat-général à la Cour impériale d'A-
miens, entré dans la magistrature en 1837 (services excep-
tionnels) ; 

Gasté, président du Tribunal de première instance de Lava! 
(Mayenne) : 12 ans de services (services exceptionnels) ; 

Gregori, conseiller à la Cour impériale de Bastia : 25 ans 
de services ; 

Laureuceot, président du Tribunal de première instance 
d'Arbois (Jura) : 41 ans de services; 

Lenoble, juge de paix du canton de Nevers (Sièvre) : 30 atu; 

, juga de paix du canton de Mortaiu (Manche) : 38 ans 
de r<ervices; 

ftillemanii, conseiller à la Cour impériale de Colmar : 26 
ans de services; conseiller depuis 1842; 

Lestre Gautherin, vice-président du Tribunal de première 
instance de Cliaumont (Haute41arne) : 30 ans de services; 

Boutry, juge au Tribunal de première instance de Lille 
(Nord) : 32 ans de services ; 

Alméras-Latour, premier avocat-général à la Cour impériale 
de Grenoble : magistrat depuis 4834 ; 

Mosnier, conseiller à la Cour impériale de Limoges : 28 ans 
de services; conseiller depuis 1842; 

Moisson, procureur impérial près le Tribunal de première 
instance dî Metz (Moselle) : entré dans la magistrature en 
1834; 

Sauty, président du Tribunal de première instance de Per-
pignan (Pyrénées -Orientales) : 24 ans de services ; 

Lagabbe, président du Tribunal de première instance de 
Neufchàleau (Vosges): 32 ans de services; président depuis 
1843; 

Miehaëlis, président du Tribunal de première instance de 
Carpentras (Vaucluse), entré daus la magistrature eu 1834; 

Renard, conseiller à la Cour impériale d'Orléans : magistrat 
depuis 1827; 

Dupeyré, procureur impérial près le Tribunal de première 
instance de Dax (Landes) r magistrat depuis 1838 (services 
exceptionnels) ; 

fieaussant, président du Tribunal de première instance de 
Poitiers (Vienne) : 17 ans de services; président depuis 1839 

î- (..a^wieas exceptionnels) ; 

8 jrel-Desforges, conseiller à la Cour impériale de Rennes: 
42 ans de services; conseiller depuis 1834; 

Lesueur, président du Tribunal de première instance de 
Montluçon (Allier) : entré dans la magistrature en 1833 ; 

Chevillotte, procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Alger ; magistrat depuis 1844 (services ex-
ceptionnels) ; 

Carette, avocat au Conseil d'Etal et à la Cour de cassation ; 
Doré, chef de la comptabilité à l'imprimerie impériale. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 28 novembre. 

ORDRE. — COLLOCATION PROVISOIRE. — REJET CONDITION-

NEL. — PRODUCTION SUBSÉQUENTE. — FORCLUSION. 

/. L'ordonnance du juge-commissaire à l'ordre dans la dis 
position qui statue sur une collocation spéciale est indivi-
sible et doit être appréciée dans son ensemble et non pas 
seulement dans la partie du dispositif qui fixe le rang de 
la collocation. 

LÉGION.B'HOIWBIECa. — PROMOTIONS, 

Par décret impérial en date du 30 décembre 18^4, 
rendu sur la proposition du garde des sceaux, ministre 

secrétaire d'Etat au département de la justice, ont été 

promus ou nommés dans l'ordre impérial de la Légion-
d'Honneur : 

Au grade d'officiers : MM. 

Glandaz, conseiller à la Cour de cassation : 22 ans de servi-
ces ; chevalier depuis 1840 ; 

Goirand de la Baume, premier avocat-général à la Cour im-
périale de Paris : 10 ans de services; chevalier depuis 1845 
(services exceptionnels). 

^lit grade de chevaliers : MM. 

Armet de Liste, procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Mulun (S^ine-et-Marne) : 18 ans de ser-
vices (services exceptionnels) ; 

Louvet de Paly, vice-président au Tribunal de première 
instance de Bordeaux (Gironde) : 30 ans de services; 

Falconnet, premier avocat-général à la Cour impériale de 
Lyon : 15 ans de services (services exceptionnels) ; 

//. Si la collocation du créancier produisant a été fixée à 
une date qui le laisse sans possibilité de paiement, faute 
par lui d'avoir produit un titre lui donnant droit à une 
hypothèque utile, la production de cet acte, faite avant le 
renvoi des contestations à l'audience, même après le délai 
pour contredire, suffit pour qu'on ne puisse opposer à ce 
créancier la forclusion écrite dans l'art. 756 du Code de 
procédure civile. 

Ces deux questions, l'une d'interprétation de l'ordon-

nance du juge-commissaire, l'autre de forclusion, ont été 

résolues dans le sens de la négative par le Tribunal du 

Sens, par jugement du 25 novembre 1853, qui expose les 
faits et le point de droit. En voici les termes : 

« En ce qui touche la collocation de la dame veuve Dubois : 
« Attendu que la daine veuve Dubois avait demandé à être 

colloquée, 

« 1° A la date du 29 février 1844, en vertu d'une subroga-
tion faite à sou profit dans les droits des sieur et dame Pel-
letier; 

« 2° A la date de l'hypothèque légale de la dame Breuil ; 
« 3° A la date du 8 avril 1850, qui est celle de son inscrip-

tion personnelle; 

« Attendu que, par le règlement provisoire, ladite dame 
veuve Dubois n'a été colloquée qu'à ta date de l'hypothèque 
légale de la dame Breuil et à la dato du 8 avril 1850, qui est 
celle de l'inscription prise en vertu de sou obligation ; 

« Que sa demande à fin de collocation, à la date du 29 fé-
vrier 1844, eu vertu de la subrogation Pelletier, a été rejetée 
faute par elle d 'avoir produit l'acte contenant !« subrogatuli; 

« Que si le juge-commissaire, en formulant ce rejet, a a "t-
té ces mots ■ « Sauf à produire, » oette réserve ne peut é>, 
vaiô -ra une collocation conditionnelle qui serait inconciliable 
avec la collocation pure et simple faite ensuite à des dates; 
postérieures ; 

« yue cette réserve ne peut donc s'appliquer qu'à la pro-
duction qui serait faite accessoirement à une contestation que 
la dame veuve Dubois pouvait élever sur la collocation faite à 
son profit à un rang moins favorable que celui que la subro 
gation pouvait lui donner; 

« Attendu que le créaucier qui a formé une demande en 
collocation duns un ordre doit, par cela seul, avant même 
d'avoir produit ses titres, être considéré comme créancier pro-
duisant, dans le sens de l'art. 786 du Code de procédure ci -
vile, et est par suite soumis à la forclusion, faute par liii de 
contredire dans le mois de la dénonciation du règlement pro-
visoire ; 

« Que la contestation da la dame veuve Dubois n'a été for-
mée qu'après l'expiration du délai utile; 

« Rejette la deinanJe de la veuve Dubois. « 

Appel à la requête do la veuve Dubois, qui soutient 

avoir le droit, au moyen de la production de sa quittance 

subrogative , d'être "colloquée à la date du 29 février 

1844. M« Crémieux présente les moyens à l 'appui de cet 
appel. 

Après avoir exposé que la requête de production de la 
veuve Dubois tendait à la faire colloquer : 1° à la date du 29 
février 1844, en vertu de sa subrogation aux droits hypothé-
caires des époux Brûlé; 2" à la date du 29 mai 1850, date de 
l'inscription par elle prise en vertu de l'obligation des époux 
Breuil; M" Crémieux fait connaître la disposition du règle-
ment provisoire qui donne naissance à la difficulté. 

Voici, dit-il, les termes de la décision du juge commissaire : 
« La veuve Dubois sera colloquée, s'il y a lieu, à défaut par 

elle d'avoir représenté sa quittance subrogative dans les droits 
des époux Brûlé, et sauf à en justifier, comme subrogée aux 
droits de la dame Breuil, dans les effets de son hypothèque 
légale, et à la date du 8 avril 1850, qui est celle de son ins-
cription. « Telle est la décision à interpréter, mais avant d'en 
rechercher le véritable sens, je complète, dit M

e
 Crémieux, 

l'exposé de faits. 

Ce règlement provisoire fut dénoncé le 30 mai ,1852. Dans \P 

mois, des contredits étrangers à la collocation <d<- la veuve 
Dubois ioiu consignés sur te procès-verbal. 

Le 15 novembre suivant, plos de cinq mois après le délai 
donné pour contredire, la dame Dubois, par un dire sur le 
procès-verbal, demande acte de la production qu'elle fait de 
la quittance subrogative à elle donnée par les époux Brûlé, 
comme complément de sa première production ; elle réclame, 
en conséquence, que sa collocation ait lieu à la date du 29 fé-
vrier 1844, date de l'inscription des époux Brûlé, auxquels 
elle a été subrogée; en cas de contestation , elle demande le 
renvoi à l'audience. 

Personne ne conteste ce dire. Le 2 juin 18!>3, le juge-com-
missaire renvoie les autres contestations à l'audience. Daus 
son rapport à l'audience, il garde le silence sur le dire de la 
dameDubois, et c'est sur conclusions prises à l'audience par 

l'avoué de l'un des créanciers, que le Tribunal, par le juge- : 
ment dont est appel, prononce contre la dame Dubois la for-
clusion, faute par elle d'avoir contredit le règlement provi-
soire dans le mois de la dénonciation. 

M
e
 Crémieux conteste cette forclusion. Il faut avant tout, dit 

le défenseur, se fixer sur la décision du juge-commissaire. 
Nous la traduisons sans y rien changer. Le juge a dit : « La 
dame Dubois sera colloquée à la date du 29 mai 1850, à défaut 
de production de. la quittance subrogative de 1844, et sauf à 
justifier. » 

Ces derniers mots, dit le défenseur, expliquent parfaite-
ment la pensée du juge. Votre production, dit-il, n'est pas 
complète. Je vous colloque à la date de 1850 ; mais si vous 
justifiez de votre quittance subrogative, vous serez colloque à 
la date de 1844. 

Ces mots signifient ce que nous prétendons, ou ils ne signi-
fient rien. 

Le juge avait-il le droit de prononcer ainsi V 

Oui; car, d'après l'article 707 et l'esprit de tout ce chapitre 
du Code, il ne lait que du provisoire jusqu'à ce que le Tribu-
nal prononce sur les contestations ; le provisoire peut toujours 
se modifier. 

Mais s'il a dépassé son droit, c'est.en ma faveur. Ce n'est pas 
moi qui dois m'en plaindre. C'est aux adversaires à contredi-
re, non à moi. La décision me satisfait et je l'exécute. Je dé-
pose ma quittance subrogative, et j'ajoute: « Dans le ivgle-
« ment définitif, vous me colloquertz désormais à la date de 
« ma quittance subrogative dont j'ai justifié. » Si l'on con-
teste, je demande le renvoi à l'audience. 

Toute la question se réduit donc pour moi à l'interpréta-
tion de l'ordonnance , même d'après la prétention des in-
timés. 

On me dit: « La collocation au 29 mai 1850 est définitive.» 
Non, elle est conditionnelle, elle est suspensive. La dame Du-
bois est colloquée à 1850, sauf à justifier de la quittance su-
brogative. 

Devant qui devait-el'e eu justifier? Evidemment devant le 
juge-commissaire. Dans quel délai? La loi n'en impose aucun, 
puisqu'il ne s'agit pas de contredire ; mais la jurisprudence et 
le bon sens disent que c'est jusqu'au moment où l'ordre se 
clôture, sauf à payer les frais de ia production tardive; c'est 
l'analogie puisée dans l'art. 757. 

M* Crémieux examine ensuite la question de forclusion , 
mais l'arrêt de la Cour rend inutile la reproduction de celte 
partie du plaidoyer. 

M" Taillandier, avocat des intimés, a répondu : 

On a changé le terrain du débat. Sans doute il y a deux 
questions dans la cause, mais les voici : Qu'est-ce qui com-
pose une décision judiciaire? Nous répondons, le dispositif. 
Si le dispositif de l'ordonnance colloque la dame Dubois à la 
date de 1850, comment ne serait-elle pas frappée de la forclu-
sion si nette, si positive de l'art. 756 ? 

Quelques mots_d.es faits rétabliront le procès dans ses véri-
tables éléments. Un ordre était ouvert sur une somme de 
17,000 fr., montant d'une adjudication. Les créanciers des 
mariés Breuil, sur lesquels l'expropriation avait été pour-
suivie, produisent ct sont colloques provisoirement. Le juge 
admet d'abord certains créanciers, puis il admet les intimés; 
après eux vient la dame Dubois, qui, elle, est colloquée s'il 
y a lieu ; c'est qu'en effet lejuge est forcé de fixer un rang à 
tous les produisants; mais le prix était absorbé par les créan-
ciers antérieurs; les autres ne pouvaient arriver en ordre 
utile. C'est pourquoi lejuge, qui a nettement col'oqué mes 
clients à la date de 1848, admet à la date de 1850 la dame 
Dubois avec ces mots : s'il y a lieu, qui expliquent déjà sa 
pensée. Que parlons-nous d'ailleurs de la pensée du juge? 
N'est-elle pas parfaitement traduite dans le jugement a'taqué 
qui a été rendu avec son concours, sous sa présidence ?

 1 

Ainsi nous sommes admis avant la dame Dubois; nous 
contestons dans le mois les collocations antérieures à la nôtre' 
M"

le
 Dubjis ne conteste ni nous ni personne. Cinq mois s'é-

coulent; il y en avait quatre que M"" Dubois avait dû contre-
dire, à peine de forclusion; elle ue cmlredit pas; elle fait 
seulement une production nouvelle ou supplémentaire et de-
manda sa colloi-alioii au 29 février 1814. Le juge a donné acte, 

ni lui ni persounene s'en e.^t occupe; il n'en a pas 
n;èine parlé dans son rapport. Seulement, à l'audience, pour 
faire vider une question qui se trouvait ainsi portée daus un 
dire illégal, nous en avons demandé le rejet. Le Tribunal, 
présidé par le juge-commissaire à l'ordre, a prononcé on no-
tre faveur. 

Comment soutient-on l'appel? 

L'ordonnance, dit-on, n'est pas fort bien écrite, mais si elle 
colloque la dame Dubois à la date de 1850, c'est par défaut 
de production de la quittance subrogative et sauf à elle à en 
justifier ; elle justifie de la quittance, donc elle doit être col-
loquée à la date de 184 4. 

La distinction est-elle bien sérieuse ? 

El d'abord qu'est-ce qu'une ordonnance dans l'ordre? c'est 
une décision judiciaire. Qu'est-ce qui forme lu décision judi-
ciaire? ce ne sont pas les motifs, c'est le dispositif. Que dit 
le dispositif de l'ordonnance ? que la dame Dubois est eollo-
quée à la date de 1850. 

Rien de plus clair, rien de plus explicite. 

Qu'importe maintenant le motif qui a déterminé la déci-
sion? Dès lors, il faut reconnaître que la dame Dubois, collo-
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îuée à la • .. ■» • de \ait contredire pour obtenir sa col-
locaiion à la date de 1844. Elle le devait d'autant plus que 

iid .. déplacer les créanciers oollo-

u avant elle. -Pour i bleuir celte préférence, elle devait en-
si ver le débat par un d.re fait dan* le délai légal, sous peine 
de^l irclnsiou. Vu lieu de e< la, elle fait, plusieurs moisaprèsle 
Jébii, un dire de production d'ua titre qu'elle n'avait pas 
"abord. Trois motifs doivent entraîner le n jet de sa demande: 

bord, elle devait être formulée par un dire de contestation 
• ' .» l'art. 755; ensuite le titre produit n'a 

i *éuté par les créanciers produisants ; enfin, la pro-
... live et aurait dû être faite au moins dans 

' .- '._6es "par l 'art 757 du Code de procédure civile, i 

." '>• e • & .a...!; i iiv 1;> i irispriioViice qui «tabill ; 

at la distinctèon entre le créancier produis. ti' dev 
ge commissaire, et le créancier qui produit tardivement. 

M. i'avocat-général Moreau a donné son adhésion aux 

conclusions des intimés. • 

Mais la Cour a réformé la décision des premiers juges 

par l'arrêt suivant : 

« Considérant que le règlement provisoire de l'ordre n'a-
vait pas rejeté définitivement la demande en collocation de la 
■veuve Dubois, comme subrogée aux droits de Brûlé, puisque 
le juge-commis.saire lui réservait le droit de produire la quit-
tance subrogative ; 

« Que la dame Dubois ne pouvait contester cette disposi-
tion du règlement provisoire qui ne lui portait aucun préju-
dice, et qui d'ailleurs était une application de la loi ; 

« Qu'il ne restait à la vjuve Dubois, pour conserver son 
droit, que de satisfaire à l'exigence du juge-commissaire en 
produisant la quittance ; qu'en effet, la veuve Dubois a fait la 
production de cette quittance et l'a constatée par un dire fait 
sur le procès-verbal, le 27 novembre 1852; 

« Considérant que ce dire et cette production n'ont été con-
testés par aucun des créanciers avant le renvoi à l'audience ; 

« Qu'en cet état, il n'existe aucune des forclusions pronon-
cées par la loi contre les créanciers ; " 

« Infirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARI eba bre). 

Présidence de M. d'Esparbèsde Lussan. 

i J Audience du 23 décembre. 

COMMERÇANT FAILLI, —- REPRISES DE LA, FEMME. — PRÉ-

LÈVEMENT SUR LA COMMUNAUTÉ. — CRÉ 

— MARC LE FRANC 

La femme du commerçant tombé eu faillite ne peut exercer 
ses reprises par voie de prélèvement, et à titre de proprié-
taire, sur l'actif de la communauté. 

Les dispositions des ar*,. 1470 et suiv., 1492 et suiv., du Code 
Napoléon, ne peuvent être invoquées par elle ; sa situation 
est régie par les dispositions de l'art. 560 du Code de com-
merce, qui ne lui donne, pour ses reprises, qu'un droit de 
créance ordinaire pour l 'axt rcice duquel elle vient à con-
tribution avec les autres créanciers de la faillite. 

La 3 e chambre de la Cour de Paris, par arrêt du 8 avril 

dernier, a consacré les mêmes principes. En rendant 

compte de l'affaire par elle jugée, dans notre numéro du 

27 avril dernier, nous avons indiqué les moyens respecti-

vement présentés, et les autorités invoquées des deux 

côtés ; nous renvoyons donc à ce précodent, nous conten-

tant aujourd'hui de donner le texte du jugement du Tribu-

nal civil d'Auxerre, du 11 juillet 1854, et celui de l'arrêt 

intirmatif de la Cour, qui font suffisamment connaître les 

faits et les moyens présentés respectivement. 

Voici le texte du jugement : 

« Attendu que de l'ensemble des sections 5 et 6, chapitre 2 
du Code Napoléon, au titre du Mariage, il résulte : Qu'à l'é-
poque de la dissolution de la communauté il est fait masse de 
tous les biens appartenant aux époux ; que cette masse ne . 
comprend pas seulement les biens proprement dits de la com- il 
munauté tels qu'ils peuvent y avoir été mis ou y être advenus, 
lors ou pendant le mariage, mais encore ceux appartenant en 
propre à l'un ou à l'autre des époux, qu'il les ait possédés 
avant ou acquis depuis ; que, relativement à ces propres, le 
droit de chacun des époux s'exerce à titre de propriété, soit 
qu'il opère sur les biens eux-mêmes ou ceux qui les rempla-
cent, soit sur les valeurs mobilières qui en sont dans la masse 
la représentation ; que la nature de ce retrait s'induit des 
termes par lesquels la loi le caractérise, ces mots, indistincte-
ment employés dans les articles 1470 et 1493 du Code' Napo-
léon, impliquant i'idée d'un droit réel, s'exerçant dans sa 
chose et non celle d'une créance s'exerçant contre la chose d'au-
trui par voie de contrainte et d'exécution; que ce sens est 
celui ressortant de l'économie de la loi elle-même, d'après la-
quelle, pendant l'union conjugale, les biens sont conlbudus 
pour l'administration du mari et pour la jouissance; mais 
lors de sa dissolution, chaque époux reprend l'une et l'autre, 
l'effet cessant avec la cause, et le droit reprenant son cours, 
suspendu seulement par l'action de celle-ci; que, dès qu'il 
en est ainsi au cas de propres existant en nature ou remploi 
d'immeubles, il en doit être de même par identité de motifs, 
au cas de valeurs mobilières qui les représentent dans la 
masse et y sont leur équivalent; que, spécialement, la na-
ture et les efféts du droit de la femme ne pourraient pas 
dépendre d'nne circonstance indépendante de sa volonté, le 
fait au défaut de remploi ; 

« Attendu qu'incontestables au regard du mari, les mêmes 
considérations déterminent les droits des créanciers de la 
communauté vis-à-vis delà femme; que, dès que celle-ci ne 
leur est pas personnellement obligée, ils sont sans aucun droit 
sur ses reprises, lesquelles, par cela qu'elles sont sa proprié-
té, ne sont pas leur gage, puisqu'elle n'est pas vis-à-vis 
d'eux dans la position de débitrice à créancier; 

« Attendu que ces principes sont virtuellement consacrés, 
par les dispositions mêmes du Code Napoléon, pour le cas où 
la femme accepte comme pour celui où elle renonce; 

« Qu'acceptante, elle est déchargée,- aux ternies de l'article 
4494, de toute contribution aux dettes de la communauté; 

« Attendu que, relativement aux dettes, il y a identité entre 
ces deux cas; la position de la femme étant la même, soit 
qu'elle renonce d'abord d'une manière absolue, soit qu'après 
avoir accepté, elle renonce ensuite à ce qu'elle a pris de l'ac-
tif pour ne pas contribuer au passif; 

« Attendu qu'expressément ni virtuellement les dispositions 
du Code de commerce ne dérogent aux principes ci-dessus po-
sés et à leurs conséquences; 

« Que les restrictions qu'elles comportent reladvement à 
l'action hypothécaire des lemmes des commerçants, n'impli-
quent point à rencontre de faction en prélèvement ou repri-
se, laquelle, indépendante et distincte, existe concurremment 
avec la première dans l'économie du droit commun; 

« Attendu quj l'article 560 du Code de commerce ne peut 
être d'avantage invoqué en sens contraire; que cet article n'a 
d'autre objet que de régler, pour les effets mobiliers propre-
ment dits, les conditions du droit de reprises en nature des 
femmes de commerçant; 

« Attendu d'ailleurs et en outre que les époux Minard se 
sont maries sous le régime de la communauté réduite aux ac-

quêts; . • * ■ i • J i 
« Attendu que ce régime comportait exclusion de Wr.r 

bilier respectif présent et futur, et qu'ils ont expressément 

stipulé ladite exclusion; 
« Attendu qu'aux termes de l'article 1503 du Code Napo-

léon chaque époux a le droit de reprendre et prélever lors 
de la dissolution de la communauté la valeur de ce dont le 
mobilier qu'il a apporté excédait sa mise en communauté; 

« Attendu qu 'i I eu est ainsi de la somme de 1 ,500 francs ré-

clamée par la dame Minard; 
« Atteudu que le droit que la loi lui accorde au regard de 

son mari milite ég dément à rencontre des créanciers de ce 

dernier, qui ne sont que ses ayants cause; 
« Attendu qu'il n'importe qu'il fût commerçant et qu'il soit 

Jailli ; , , 
« Attendu que la publicité donnée an contrat de mariage, 

en conformité des dispositions du Code de commerce, a vir-
tuellement pour effet de soumettre les créanciers du mari aux 
conséquences légales du régime qu'il a adopté et en connais-

sance duquel ils ont traité avec lui ; 

« Par ces motifs : 

« En donnant acte aux parties de M. Martin de la déclara-
tion delà dame Minard qu'elle n'entend exercer d autres 

droits et reprises que ceux susappréciés ; 
« Condamne Bauclier, en sa qualité de syndic do la laillite 

de Minard, à rendre et restituer à la dame Minard la somme 
de 1,500 fr., montant de ses apports matrimoniaux ; 

« Dit que cette somme lui sera versée, par privilège et pré-
férence à tous les créanciers du sieur Minard, et condamne 
Baucher aux dépens. » 

Voici l'arrêt infirmatif rendu par la Cour : 

« Considérant que le syndic n'élève aucune contestation sur 
iacmoM'-dfts rpnrU« et Ip'nr fixation- iiu 'il n* -"-^'" Héhat 

™ « Cifisidéririt sur ce point que Henriette Cornu a épousé^en -
1853 Antoine Minard, alors meunier et commerçant; que : 
contrat de mariage reçu le 27 juillet 1853, par CreusiU&t, no-
taire à Ilery, u.ipuio io . „gime de m communauté réduite au* 

acquêts; qu'ainsi chacun des époux se réserve comme liens 
propres le montant de ses apports en mariage ; que ceux de 
la temme consistent en ses babils, linge et bijoux, er une 
somme de 1,500 francs et ses droits dans la succession de sa 
mère constatés par l'inventaire dressé après le décès de cette 
dernière ; 

« Que ceux du mari consistent dans ses habits, inge, bi-
joux et la moitié du matériel ei de tous les objets mobiliers 
servant à l'exploitation du moulin de Pontigny; 

« Considérant que la femme Minard ne demanle pas soil 
la remise des habits et linge nécessaires à sou usage ; soit la 
reprise en nature d'effets mobiliers apportés parîileou pro-
venant de la succession de sa mère ; 

« Que sa demande tend à un prélèvement, à rason de ses 
reprises, sur les deniers provenant de la réalisation de tout 
l'actif mobilier ; 

« Considérant que l'article 560 du Code de conmeree res-
treint les reprises en nature de la femme du commirçant failli 
aux effets mobiliers apportés par elle et exclus delà commu-
nauté, et qu'il déclare acquis aux créanciers tou> les effets 
mobiliers à l'égard desquels la preuve d'identité us peut être 
faite ou qui appartiendraient à la communauté; 

« Considérant que ces dispositions ont pour objet d'aug-
menter la confiance des créanciers du mari et d'étçndre son 
crédit ; qu'ainsi, tout en aceprdant une faveur à ces créanciers, 
elles tendent à assurer au commerce des chances de prospérité 
dont la femme commune est appelée à profiter ; 

« Infirme ; 
« Et, au principal, 

« Déboute la lelime Minard de sa denufude. » j, 

(Plaidant pour le syndic, Minard appelant, M' Marie; puni 
la femme Minard, intéressée, M" Lacaux; conclusions confor-
mes de M. l'avocat général Da Vallée. ) 

JUSTICE CJUMEfELLE 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

(Gorrespondanceparticulièredela Gasettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Jullien, conseiller à la Cour 

impériale de Nancy. 

Audiences des II et 12 décembre. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

L'accusé est un jeune homme de dix-neuf ans. Sa figure 

régulière et belle prévient en sa faveur, et ne trahit aucune 

émotion. I! déclare se nommer Jean-Baptiste Léonard, 

être né à Sauley, près de Saint-Dié, et habiter chez son 

père à Saint-Léonard. Il a confié sa défense à M" Mau-

d'heux fils, avocat du barreau d'Epinal. 

Le siège du parquet est occupé par M. Du Piessy, pro-

cureur impérial.
 f 

Voici en quels termes l'acte d'accusation résume les 

charges qui pèsent sur l'accusé : 

tait commis le crime et marquaient les différentes stations 

du blessé. Du reste, rien qui indiquât une lutte, une résis-

tante; mais les quatre poches des vêtements de la victi-

me relournées et vides, témoignaient du but du meur-

trier. Les divers objets "que Collier avait emportés ce jour-

là, en quittant Blamont pour revenir à Saint-Dié, lui 

av.-ient été enlevés; on ne retrouva ni sa casquette, ni 

un; somme de 200 fr. dont il était porteur, ni sa montre, 

ni sa chaîne en acier. L'homicide n'avait été commis que 

poir faciliter le vol. 

« Vainement les premières personnes arrivées près de 

n.u\
or

. voulurent le questionner : il ne répondit que par des 

ur, en se débattant, en serrant contre lui 

s, comme s'il craignait une nouvelle agres-

sion. Lti premiers mots .-qu'il prononça en revenant un 

pau . lui fi eut : « Ma montre ! <> 

Transporté immédiatement à son domicile, il reçut 

les secours de l'art. Après quelques heures d'agitation 

violente, il tomba tout à coup dans une sorte d'assoupis-

sement léthargique. Au milieu de ses paroles incohérentes, 

une idée fixe semblait le dominer : « Ma montre ! mes 

quinze francs ! » répétai t-il , sans répondre autrement aux 

questions dont on le pressait ; puis il ajoutait : « Metz !... 

Celui qui a de la barbe !... celui qui tient le jeu !... » et 

d'autres mots entrecoupés, à peine articulés et sans signi-

fication. 

« Le lendemain et les jours suivants, ses réponses ne 

furent pas plus satisfaisantes ; il parut même mettre une 

certaine obstination à ne pas nommer celui qui l'avait 

frappé, tout en déclarant qu'il le connaissait : « Je le di-

rai quand je serai guéri, ajoutait-il ; il faut le laisser, il 

faut laisser cela. » 

« Cet état de délire, coupé à de rares intervalles par 

quelques éclaire de lucidité, se prolongea huit jours en-

core; enfin, le 10 octobre, Gollier succomba, ainsi que 

l'avaient prédit les médecins. 

« L'examen auquel les hommes de l'art s'étaient livrés, 

le soi»1 """'me du crime, l'autopsie à laquelle ils procédè-

rent «près la mort de la victime, ne peuvent laisser aucun 

e sur les causes de cotte mort. L'arme avait dû être 

at portant ou au moins de très près, de 

d'arrière en avant et de bas en haut, 

de grosses chevrotines, extraites au-des-

he, entre le crâue'et la peau, avaient pé-

nétré par- l'oie. gauche, brisé le crâne, déchiré le cer-

veau et f> [es. La poudre en ignition, introduite 

dans le c , y avait déterminé des lésions telles 

qu elles avaient dû nécessairement entraîner la mort. 

« Les soupçons s'étaient naturellement portés sur cet 

homme aux allures suspectes, qui avait été rencontré 

quelques instants après le crime par le garde champêtre 

Duhand. Cependant deux jours s'écoulèrent sans que, 

malgré les plus promptes et les plus actives recherches, 

on pût découvrir le nom et la demeure de cet individu. 

Enfin, le 5 octobre, surlendemain du crime, on apprit que, 

dans la soirée du 3, vers sept heures, un homme, dont le 

signalement s'accordait parfaitement avec le s'en, s'était 

arrêté au cabaret de la veuve Michel, à Lavoivre, avec Col-

lier, pour boire de la bière que ce dernier avait payée ; 

on sut en même temps que cet homme revenait alors de 

Metz, qu'il était de la commune de Saint-Léonard et qu'il 

s'appelait Léonard. 

« Aussitôt la gendarmerie fut envoyée à Saint-Léonard, 

et, le soir même, elle procédait à l'airestation de l'accusé. 

« A ia vue des gendarmes, Léonard se troubla visible-

ment et répondit qu'il s'appelait Pierrat, qu'il était de la 

commune de Maudray. Mais ce grossier mensonge ne 

trompa personne. Léonard fut bientôt reconnu et forcé 

d'avouer qu'il était arrivé chez son père l'avant-veille, 

« Le 3 octobre 1854, un crime d'une effrayante audace 

ensanglante le territoire de la commune de Saint-Dié. Un 

assassinat suivi de vol est commis à deux cents mètres des 

premières maisons de la ville, avant huit heures du soir, 

par le clair de lune, un jour de marché, sur la route la 

plus fréquentée des enviions. 

« La route de Schelestadt à Nancy est traversée, à sa 

sortie de Saint-Dié, par un petit aqueduc ou ponceau, 

servant -à l'écoulement des eaux d'un vallon nommé la 

Basse de Saint Roch. Ce vallon s'ouvre, à droite, à quatre 

cents mètres environ d'un moulin dit moulin Dieudonné, 

et à deux cents mètres d'un cabaret tenu par le nommé 

Barlier. Un léger coude que fait la route, eu contournant 

une colline, empêche que de ces deux maisons l'on aper-

çoive l'aqueduc. Au delà du cours d'eau et dans la direc-

tion de Nancy, on ne rencontre à droite que le bâtiment 

dit de la Poudrière, à trois cents mètres de la Basse de 

Saint-Roch. La première habitation que l'on trouve ensui-

te est celle du nommé François Michel dit Sarah ; elle est 

sur là gauche de la route, à douze cents mètres de l'aque-

duc et en face du hameau de Mazelay. 

« Quelques minutes avant huit heures, les nommés 

Viafdin et Joséphine Décieux, veuve Relier, se prome-

naient entre la maison Barlier et le moulin. Ils avaient été 

dans la direction de la poudrière, étaient revenus du côté 

de Saint-Dié, et, soit sur la route, soit dans les prés, ils 

n'avaient aperçu personne. 

« Tout à coup la détonation d'une arme à feu retentit 

aux environs de l'aqueduc ; elle fut entendue de tous les 

côtés, dans le hameau voisin et jusque dans Saint-Dié. 

Quoique très proche, elle n'alarma pas les promeneurs, 

tant l'heure et la proximité des lieux habités écartaient la 

pensée d'un crime. 

« Cinq ou six minutes s'étaient écoulées depuis le coup 

de feu, lorsque Viardin et la femme Relier, qui conti-

nuaient à se promener sur la route, rencontrèrent un in-

dividu qui se dirigeait vers Saint-Dié, et qui, d'une voix 

sourde, leur souhaita le bonsoir. Il était de taille moyenne, 

vêtu d'une blouse et d'un pantalon blanchâtres; il portait 

\ une casquette plate de couleur foncée: il marchait la tête 

baissée, le bas de ia figure caché par sa blouse qu'il te-

nait relevée comme si elle servait à dissimuler quelque 

chose. Son attitude frappa Viardin qui le suivit un instant 

en disant à la veuve Relier : « Sa tournure ne me plaît 

pas; pourquoi se cache-t-il?» Cependant ces deux té-

moins reprirent leur chemin, et à peine avaient-ils fait 

quelques pas et étaient-ils arrivés au coude que forme la 

route, qu'ils entendirent comme des gémissements; ils 

prêtèrent l'oreille ; les plaintes avaient cessé ; ils retour-

nèrent alors sur leurs pas. 

•« Ils rencontrèrent aussitôt le garde* champêtre Du 

hacH. Cet agent venait d'arrêter un moment, à cinquante 

>hanie mètres au-delà du moulin Dieudonné, Pin 

connu à la blouse blanchâtre; mais, préoccupé du coup 

de feu qu'il croyait tirer pour effrayer des maraudeurs, il 

avait quitté cet individu, qui avait aussitôt repris son che-

min d'un pas très rapide. Viardin et la veuve Relier ra-

contèrent à Duhand ce qu'ils avaient entendu, et tous 

trois se dirigèrent vers le point d'où étaient partis les gé-

missements. Ils ne tardèrent pas à trouver étendu sans 

mouvement, dans les prés, auprès de l'aqueduc, à un mè-

tre et demi au-dessous du talus de la route, le nommé 

Joseph Gollier, maître ramoneur à Saint-Dié. 

« Ce malheureux gisait sans connaissance, baigné dans 

le sang qui s'échappait d'une blessure qui lui avait été 

taile dans la région de l'oreille gauche et à laquelle adhé-

rait une portion du cerveau ; il avait- la face contre terre, 

le bras gauche sous le ventre, la tête appuyée sur le bras 

droit. Près lui, et se reliant entre elles par des traces san-

glantes, trois mares d'un sang épais attestaient que là s'é-

jour du crime, à dix heures du soir, et qu'il revenait de 

Metz. On le visita et dans l'une des poches de son panta-

on on saisit une chaîne de montre en acier et une clé pa-

reille à celle de Gollier. Ce pantalon était souillé de taches 

de sqng. 

Conduit devant M. le juge d'instruction, l'accusé dé-

clara avoir été rejoint, dans la soirée du 3 octobre, un 

peu au-delà de Raon-Létape, par un homme qu'il ne con-

naissait pas, mais qui lui dit être ramoneur à Saint-Dié ; il 

avait fait route avec lui, l'avait attendu à Lavoivre, à la 

porte d'un débit de tabac, et l'avait accompagné jusqu'à 

une certaine distance au-delà de la maison Sarah. Là le 

ramoneur aurait rencontré un homme venant de Saint-

Dié, avec lequel il se serait arrêté. Léonard, laissant son 

compagnon en arrière, aurait alors continué, seul et sans 

s'arrêter, son chemin vers la ville. Il avoua avoir été in-

terpellé, à quelques pas d'un moulin, par un agent qui lui 

avait demandé d'où il venait ; mais il soutint n'avoir ren-

contré aucune autre personne, ni entendu aucune détona-

tion. Il avait acheté, disait-il, la chaîne à Fraize dans le 

courant du mois de mars, avec une montre qu'il avait re-

vendue depuis. Il ne put, du reste, indiquer aucune per-

sonne qui, depuis cette époque, aurait vu la chaîne entre 

ses mains. Quant aux taches de sang du pantalon qu'il 

avouait avoir porté le 3 octobre, il avait d'abord déclaré 

à la gendarmerie qu'elles provenaient d'un saignement de 
nez qu'il avait eu le samedi précédent. Il modifia devant 

le magistrat instructeur cette première déclaration, disant 

que c'était le mardi 3 octobre, en quittant Raon, que, pris 

d'un saignement de nez, il aurait essuyé ses doigts sur 

son pantalon. Il reconnut comme sien un tuyau de pipe 

en corce trouvé sur la route, dans la matinée du 4, à quel-

que distance du lieu où Gollier avait été frappé. 

« Dans cette même matinée, les magistrats avaient re-

cueilli sur le ponceau même de la Basse-de-Saint-Roch, un 

indice bien plus accusateur encore. A huit mètres de l'une 

des mares de sang et dans la direction du vent, ils trou-

vèrent une bourre d'arme à feu, encore tortillée et exha-

lant une odeur sensible de poudre brûlée. Ici se présente 

une circonstance toute providentielle. Cette bourre pro-

venait d'une assignation en police correctionnelle, en par-

tie imprimée et en partie écrite à la main. On n'y trouvait 

ni le nom de la personne assignée, ni la date de l'acte, 

ni la signature de l'huissier ; maison y distinguait, à la 

suite des mots imprimés ville, le, ces trois lettres mar, 

écrites à la main et indiquant que le jour de l'audience de-

vait être un mardi. Le papier était sec, à la différence des 

autres fragments de papier retrouvés sur la route, tous 

plus ou mains mouillés et lavés par la pluie qui était tom-

bée dans la matinée du 3 et qui avait cessé dans l'après-

midi. Or, Léonard était sorti le 30 septembre, au matin, 

des prisons de Metz, où il avait été détenu pendant deux 

mois, par suite d'un jugement du Tribunal correctionnel 
de cette ville, qui l'avait condamné pour vol d'une mon-

tre. Ce jugement a été rendu le 1" août 1854, c'est-à-dire 

un mardi. La bourre, formée d'une assignation donnée à 

pareil jour, a été mise sous les yeux de l'huissier de Metz 

qui avait assigné Léonard. Cet officier ministériel l'a re-

connue comme un fragment d'assignation donnée par lui; 

c'était son écriture, c'était un de ses imprimés. 

« La chaîne et la clé saisies sur Léonard furent repré-

sentées à la femme de Gollier, à sa nièce, à sou beau-frère, 

à la personne qui les avait vendues : tous attestèrent du 

la manière la plus formelle l'identité de ces objets. Gol-

'ier lui-même, dès qu'il entrevit la chaîne, la saisit avec 
,;.,.n ;ix m „>A««Î n..: «• < „L - ' J . _ • vivacité et s'écria : « Oui, c'est ma chaîne, ça! » et aussi 
tôt il ajouta : « Mais ma montre n'y est plus ! » 

« Alors, mis en présence de Léonard, il le reconnut 

également pour l'homine qui avait fait roule avec lui de-

j puis Raon ; niais quand on le pressa de déclarer si c'était 

lui qui l'avait frappé, il entra dans son système de rétf 

çence des jours précédents : « Comment voulez-vous qu 

je me souvienne? disait-il, il faisait nuit ; je suis tombé" 

raide mort ! » Cependant, après la sortie de l'accusé et 

des magistrats, il répondit à sa femme et à une autre pa-

rent.', qui, penchées sur son lit, le pressaient de déclarer 

si c'était Léonard qui avait tiré le coup de pistolet : « Oh ' 

oui, c'est bien lui! il m'a pris ma montre! » et ceci fut 
dit sans hésitation. 

« Le lendemain de l'arrestation, une perquisition eut 

lieu au domicile de Léonard. Il avait, pendant que l'on 

recevait les déclarations de son père, été laissé devant la 

maison, sous la garde d'un gendarme. Son jeune frère 

vint à lui et lui demanda s'il voulait du tabac qu'il avait 

rapporté. L'accusé jeta sur le gendarme un regard obli-

que, et fit à son frère un signe de tête négatif. Ce mou-

vement, quelque rapide qu'il fût, n 'échappa point au gen-

darme. « C'est donc bien du tabac, dit-il à Léonard que 

vous avez pris dans la poche du ramoneur?— Il faut bien 

que je le dise, répondit l'accusé, puisque vous le préten-

dez. » Puis il ajouta qu'il n'avait pas de tabac chez lui 

Plus tard, il modifia la phrase de son frère et prétendit 

avoir entendu : « Veux-tu du tabac que mon père a rap-

porté ? » Cet incident attira l'attention des magistrats. On 

savait que Gollier, une heure à peu près avant d'être 

frappé, avait acheté chez le sieur Aubert, à Lavoivre, du 

tabac qui lui avait été livré dans un cornel de papier gris 

et cependant ni ce cornet, ni ce tabac n'avaient été re-

trouvés sur lui. Des recherches eurent lieu aussitôt, et 

derrière la glace du poêle on découvrit un cornet renfer-

mant du tabac à fumer, et offrant avec le cornet qu'avait 

dû recevoir le ramoneur une ressemblance parfaite. 

« Léonard père, questionné sur l'origine de ce cornet 

répondit l'avoir acheté à Sainte-Marie-aux-Mines, dans 

un bureau qu'il indiqua, sans toutefois affirmer ce fait 

d'une manière bien positive. Mais le cornet fut représenté 

au sieur Aubert, qui le reconnut comme venantde chez lui. 

Ce témoin produisit d'autres cornets de même dimension" 

arrachés à la même ficelle qui avait servi à attacher le 

cornet vendu au ramoneur. On remarqua au même angle 

les mêmes déchirures. La façon de ces cornets, leur di-

mension, le grain du papier, tout vint corroborer la dépo-

sition d'Aubert. On visita, à Sainte-Marie, tous les bureaux 

se rapportant aux indications données par Léonard père • 

nulle part on ne put retrouver de cornets semblables. 

« Les charges s'accumulaient sur la tête de l'accusé. 

Le pantalon qu'il portait dans la soirée du ,3 octobre allait 

encore le confondre. Léonard avait osé dire lui-même que 

s'il s'était trouvé près de la victime au moment de l'as-

sassinat, son pantalon porterait au bas des jambes des 

taches de sang. C'était sa condamnation qu'il prononçait : * 

on lui montra de nombreuses gouttes de sang qui appa-

raissaient encore au bas de chaque jambe de ce pantalon. 

Il ne sut alors que répondre, sinon que ce n'était pas du 
sang, mais de la boue. 

« Des hommes éclairés furent chargés de l'examen mi-

nutieux de ce vêlement, et, dans un rapport remarquable, 

non seulement iis détruisirent le système de l'accusé, 

mais ils le montrèrent accroupi sur le corps de sa victi-

me, occupé à le dévaliser; il avait dû alors avoir Je ge-

nou gauche en terre. Les experts, en effet, constatèrent, 

outre une foule d'autres taches, à la jambe gauche du 

pantalon, à la face antérieure et à la hauteur du genou, 

une souillure étendue, produite par le contact du tissu 

avec un corps boueux et rougeâtre ; au jarret et le long 

de la cuisse droite, de nombreuses taches produites par 

le contact avec un corps ensanglanté. Les taches avaient 

été effectivement occasionnées par le contact du pantalon 

avec le corps sanglant du malheureux Gollier ou par le 

sang qui avait jailli de sa blessure. Aucune d'elles n'a pu 

être faite par essuiement ; leur position exclut la pensée 

qu'elles aient pu être occasionnées par des gouttes de 

sang tombant du nez sur le sol. 

« Les experts constatèrent, en outre, dans l'une des 

poches du pantalon soumis à leur examen la présence de 

grains de poudre fine mêlés à de la poussière de tabac. 

Léonard, questionné sur la découverte de cette poudre, 

nia l'avoir eue dans sa poche, comme il avait nié les ta-

ches de sang, comme il avait refusé de reconnaître la 

bourre, la chaîne, la clé 3t le cornet de tabac, comme il 

avait nié aussi la possession d'un pistolet, que l'on ne de-

vait pas tarder à découvrir. 

« Tout ce faisceau de faits accusateurs, déjà si puis-

sant, devait encore se fortifier: la présence de Léonard 

sur le lieu du crime au noment même -de sa perpétra-

tion devait être constatée Vers sept heures et demie, en 

effet, on l'avait vu passer avec Gollier devant la maison 

Sarah, marchant à deux ot trois pas derrière lui. Quelques 

mots de leur conversalionavaient été recueillis par un té-

moin; ils indiquaient, entrs les deux voyageurs, une sorte 

d'irritation, de querelle !« Il ne faut pas, disait Gollier 

avec le ton de la colère,parce que je ne suis que le ra-

cleur, que tu m'em... » fois on les a vus se rapprocher 

et marcher côte à côte, encontinuant à se parler. Quelques 

instants après, trois enfans, échelonnés sur la roule, un 

peu au-delà de la poudrièe, les rencontraient successive-

ment. Léonard précédait le quatre cent soixante pas ou 

quatre minutes environ l< ramoneur. Il devait donc se 

trouver, au moment où Ollier était frappé, à quatre mi-

nutes au moins plus loin tue i'aqueduc près duquel était 

tombée la victime. Or, l'gcusé a élé rencontré par Viar-

din et la veuve Relier à ent vingt-cinq mètres à peine, 

c'est-à-dire tout au plus i deux minutes de l'aqueduc, et 

cela seulement cinq ou st minutes après que ces deux 

témoins avaient entendu l détonation. C'est donc un re-

tard de huit minutes envion que Léonard ne peut expli-

quer. Ce temps, tous les «très faits le démontrent, lui a 

servi à attendre Gollier, d'assassiner et à le dépouiller, 

« Enfin, une dernière i.surabondante preuve est venue 

dissiper toute incertitudesur la culpabilité de l'accusé. Le 

8 novembre, une nouvel perquisition confiée à la briga-

de de gedarmerie de Fnjze eut lieu au domicile de Léo-

nard père. On retrouva tans un trou du mur qui sépare le 

poêle de la cuisine et auïessous du plancher, une montre 

en composition, sans clame ni cordon, enveloppée dans 

un linge et entourée de Ibris de chanvre ; près de cette 

montre et dans le mêmelrou, un mouchoir en cotonnade, 

plié avec soin et récemment lavé ; à la cuisine, sous une 

planche du garde-mangf, une chevrotine ; et, derrière ce 

meuble, une boîte d'ail mettes renfermant seize autres 

chevrotines pareilles ; afin, dans un autre trou profond 

pratiqué dans le mur lu grenier à foin, derrière de la 

paille, un pistolet, une bîtede ferMaiic contenant environ 

cent vingt-cinq gramm* de poudre fine de chasse, une 

bague à tabac, une tab'ière en rouleau, une pipe en terre 

et un couteau à manch de corne, portant au talon un 

cran et dans le ressort
1
» «

ou
 P

our
, passerjin cordon ; le 

tout recouvert de teri(« l de poussière. 

« Examen fait de c* objels.il fut constaté par diverses 

expériences que le piolet, à peu près neuf, avait été tiré 

rarement, mais à uujpoque peu éloignée ; que les che-

vrotines étaient de f «M calibre et faites par le même 

procédé que les deuxchevroiities coupées, extraites de la 

iêtedu malheureux Collier; que la poudre do la boije 

présentait une similpdo parfaite avec la poudre retrouvée 

dans la poche du '
)a

|talou de Léonard. De plus, le pistolet 

portait, sur la tace supérieure du canon, sur le chien, sous 

la sousgarde, dei l^hes de sang. 

« La montre, a abattre, le couteau, décrits à 1 avan-
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la femme de Gollier, furent reconnus positivement 

^elle coS étant la montre, la tabatière, le couteau 

^'Tliŝ n'présencedeces charges accablantes, Léonard 

Jla impassible comme il l'avait été en face même de sa 
T
lifme H reconnut pour être à lui le mouchoir placé près 

de la montre, mais il nia avoir jamais eu ou vu les autres 

^L'accusé a, dès ses plus jeunes années montré les 

funestes penchants. Fuyant le travail, il s est adon-
plu 

1'ivrognetie. Son père, es-

tton 
mois de 
pour 
montré 

U de bonne heure au jeu, a 
Gérant qu'une autorite étrangère serait moins souvent 

Snnue et plus efficace que la sienne, 1 avait place 

?nrnme domestique. Mais cette nature incorrigible devait 

Set à toutes les épreuves. Chassé.par son père Léo- | 

lZd fut bientôt chassé aussi par ses maîtres et il alla 

Jasceoir comme voleur sur les bancs de la police correc-

nelle Condamné à Metz, le 1" août 1854, a deux 

prison pourvoi, il n'est sorti de prison que 

franchir d'un pas tous les degrés du crime; il a 

en ne reculant pas, pour dépouiller un malheu-

rs" devant le plus lâche assassinat, que son âme en-

durcie méprisait autant la vie des hommes que les aver-

tissements de la justice. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le prési-

dent fait subir un long interrogatoire à l 'accusé qui per-

siste dans le système de dénégation qu'il a embrasse 

depuis le commencement de la procédure. 

On procède ensuite à l 'audition des témoins qui, tous, 

viennent confirmer les charges accablantes qui pèsent j 
contre Léonard. 

M le procureur impérial soutient avec force et talent i 

l'accusation, et M* Maud'heux se borne à reproduire les j 
moyens de défense présentés par l'accusé. , 

Après le résumé complet de M. le président, les jures 

rentrent dans la salle de leurs délibérations et en rappor-

tent un verdict aftïrmalif sur toutes les questions, modifie 

toutefois par l'admission de circonstances atténuantes. 

L'aeeusé est condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. Mourre, 

conseiber-doyeu, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront 

le mardi 16 du courant, sous la présidence de M. le 

conseiller Jurien ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires: MM. Barrai, marchand de bois, boulevard 
Bourdon, 17 ; Ozanne, serrurier, rue du Caire, 25 ; Detourbet, 
fondeur, faubourg du Temple, 57; Beynier, propriétaire, à La 
Villette; Kiflei, propriétaire, rue Meslay, 55; Bouton, pro-
priétaire, à Belleville ; Bontemps, officier en retraite, àNoisy-
le-Sec ; Millot, marchand de bois, rue d'Ulm, 43; Kiéner, 
conservateur des gabries du Muséum, rue Cuvier, 17 ; Sup-
plisson, marchand de bois, rue Bcrlin-Poirée, 15; Bourgogne, 
fabricant de corsets, rue Hauteville, 28; Michel, manufactu-
rier, à Puteaux; Cheron, négociant, rue Culture, 40 ; Pru-

- dhomme, propriétaire, à Belleville ; Péquillant, capituiBe re-
traité, à Courbcvoie; Bernard, avocat, à Batignollcs; Bernier, 
rentier, à La Chapelle ; Nouzerau, capitaine retraité, à Vin-
cennes; Cogniet, courtier, rue Favart; 4; Collard, propriétai-
re, à Montmartre ; Deliége, chef de bureau en retraite, rue 
d'Enfer, 23 ; Bachelier, propriétaire, à Montmartre ; Bouquet, 
propriétaire, rue Copeau, 18; Cogniet, peintre d'histoire, rue 
de Lancry, 53; Regu iutt, rentier, rue de Luxembourg, 48; 
Moreau, avoué, rue Laflilte, 7; Petit, limonadier, à Batignol-
les; Boulet, négociant, à Bercy; Moreau, rentier, rue des 
Yieux-Augustii.s, 45; Petit, pharmacien, rue Phélip peaux, 26; 
Sardallion, médecin, rue Neuve-Sainle-Caiherine, 8 ; Périer, 
marchand de bois, à Moiitrouge; Basset, propriétaire, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 40; Couriat, commis d'ordre à la 
Grande-Chancellerie, rue du Kegard, 5; Boivin, employé, à 
Neuilly; Faguct , propriétaire, rue du Faubourg-Saint-
Denis, 178. 

Jurés supplémentaires : MM. Cliaurand, capitaine retraité, 
rue de l'Arcarde, 33; Montigny, avocat, rue Duphot, 17; Hé-
mery, négociant, rue Saint-Martin, 141 ; Vivien, avocat, rue 
Beaiitreillis, 22. 

La mère : On fait ce qu'on peut. 

M, le président : Votre fille est-elle légitime? 

La mère : Elle est née avant mon mamge. 

M. le président : Allez, vous recueil'ez ce <ue vous 

avez semé, retirez-vous. 

Le Tribunal, sur les réquisitions sévères du jninistère 

public, a condamné Eléonore Couindit à six* mds de pri-

son et 50 francs d'amende. 

— Renou a volé un sucrier d'argent à M
ME

 G>bault; la 

pièce de conviciion a été trouvée chez lui; seulement, ce 

sucrier était une paire de bottes. Ceci demande me légère 

explication : M
ME

 Gobault, qui aurait fait un excelent auxi-

liaire de la police judiciaire, avait des soupçons tur Renou, 

elle a tendu sa ligne et a pêche cet indice qui l'homme 

qu'elle accusait, et qui, quelques jours avant le vol, avait 

des bottes paraissant avoir fait trois fois le tour ^u monde, 

s'était trouvé subitement à la tête d'une 'paire de bottes 

neuves aux pieds: ce premier jalon posé, elle continua 

son enquête, et, après deux mois de recherches, aussi ha-

biles que persévérantes, elle arriva à pouvoir dresser la 

pièce suivante : 

Le 12 septembre, le sucrier a été volé; le 14 septembre, 

Renou achetait nue montre d'or; le 16 septeilbre, il re-

vendait sa montre; le même jour il achetait uuperroquet 

gris; le lendemain , menacé par son propriétafe, qui ne 

veut pas d'animaux dans sa maison, d'être renvoyé, Re-

nou revendait le perroquet; le 18, il achetait ieux pale-

tots; le 19, il en revendait un; le même jour, il achetait 

une canne et une lorgnette ; le 21, il vendait l'aul'e paletot; 

le même jour, il achetait la collection du Magtsin pitto-

resque; le 25, il revendait la canne , la lorgnete, le Ma-

gasin pittoresque et achetait des tableaux; le|30, il re-

vendait ses taoieaux et allait dîner aux Frères Proven-

çaux ; le 4 octobre, il ne revendait pas son dîner, mais i' 

une douzaine de couteaux 

voir de faire respecter l'ordre, je fis des représentations 

aux deux dragons sur leur conduite scandaleuse. Seman-

ce se retira, mais Hyte vint m'apostropher de quelques 

injures et me poussa rudement. Je voulus le faire rentrer 

au quartier, il résista, et une lutte s'engagea entre lui et 

moi. Il me serra si fortement le cou, qu'il me déchira la 

peau, et, pendant quatre jours, la douleur fut telle, que 

j'avais de la peine à avaler les aliments. 

M. le président : Brigadier, vous auriez dû éviter de 

vous commettre avec un de vos subordonnés, surtout 

dans un moment où, en raison des circonstances, il de-

vait être surexcité par la boisson. Il fallait tout d'abord 

faire agir la garde du poste de police comme vous l'avez 

fait plus tard. 

Le brigadier : Hyte m'a saisi avant que j'aie eu le temps 

de.r; jfcjciiir sur ce que je devais faire à son égard. Quand 

jYtais dans la chambre et qu'il secouait la porte, je l 'ai 

en endu s'écrier plusieurs l'ois : « Où est-il ce brigadier ? 

il faut que je le tue ! » 

Les témoins entendus par le Conseil rapportent les di-

verses scènes qui ont eu lieu. Mais aucun ne peut affirmer 

si c'est le dragon Hyte qui a frappé le premier son supé-

rieur, ou si c'est celui-ct qui a porté les premiers coups. 

M. le commandant Deiattre, commissaire impérial, sou-

tient l'accusation sur tous les chefs. 

Le défenseur s'efforce de démontrer que les torts ont 

été réciproques. 

Le Conseil, après une longue délibération, écarte le chef 

de voies de fait entraînant la peine capitale, et à l'unani-

mité déclare le dragon Hyte coupable d'injures et de me-

naces envers son supérieur. En conséquence, le Conseil le 

condamne à la peine de cinq années de fers et à la dégra-

dation militaire. 

achetait une douzaine de couteaux , six assistes et un 

moutardier; le 6 octobre, il revendait à sa jortière les 

couteaux, les assiettes et le moutardier. 

Ou remarque que les acquisitions ont de moire en moins 

de valeur; cela s'explique par le fait des revenus à perles 

et des frais de nourriture, de spectacle, etc. 

Le même jour, il achetait une paire de draps. 

Le 8 octobre, il allait revendre les draps au 'Iemple, et, 

avec l'argent, reste du produit du sucrier, il s'jichetait la 

paire de bottes trouvées chez lui et de laqueilfe M°" Go-

bault s'est servie pour construire l'échafaudage qui sert 

aujourd'hui de base à sa plainte. 

Quels moyens a employés cette dame pour «e pas s'é-

garer dans une pareille filière ? quel peloton ce fil tenait 

cette nouvelle Ariane pour se guider dans un tel labyrin-

the? On n'en sait rien, mais ses renseignements étaient 

parfaitement exacts, l'instruction de l'afl'aire état complète, 

la justice n'avait plus qu'à contrôler, et le contôle a con-

firmé tout ce qu'avançait la plaignante. 

Eu présence de pareilles preuves, Renou, trtduit devant 

le Tribunal correctionnel, ne peut que dire: « Largent aven 

lequel j'ai acheté la montre (première acqiisition de la 

série ci -dessus), cet argent m'appartenait. 

Malheureusement l'état de ses bottes à cetle époque lui 

donne un démenti formel; ainsi, au point deJépart, il est 

trahi par des bottes; au point d'arrivée, il es' encore trahi 

par des boites : les bottes l'ont perdu. 

Le Tribunal l'a condamné à un au de prisn. 

le 

de 

PARIS, 1" JANVIER. 

Une jeune fille de dix-huit ans, Marie-Eléonore Couin-

dit, est traduite devant le Tribunal correctionnel sous la 
prévention d'attentat aux mœurs.. 

Au moment où M. le président l'interroge, elle pousse 

des cris déchirants, et ses plus proches voisins ont peine 
à lui faire comprendre qu'elle doit se calmer. 

M. le président, d'une voix sévère : Ne cherchez pas 

à nous tromper en jouant une indigne comédie; que vou-

lez-vous que nous attendions d'une fille de votre âge qui, 

le jour où elle perdait son père, s'écriait joyeusement : 

« Oh ! quelle chance, mon père est mort, je vais faire la 

noce. » Et en effet, vous avez tenu parole, car quelques 

jours après, dans la chambre même de votre père, vous 

dansiez jusqu'à quatre heures du matin ; cessez donc vos 

cris, et écoutez les déclarations des témoins. 

Pélagie, jeune fille de seize ans, dépose : Je connais-

sais un peu Eléonore, et sachant que son père était à 
l'hospice, je lui ai demandé si elle voulait que je couche 

chez elle ; elle a bien voulu, et j'y suis allée. J'en ai eu 

bien regret, car il est venu des hommes chez elle. Comme 

je ne voulais pas avoir de relations avec eux et que je 

voulais m'en retonrner chez maman, elle m'a fait des re-

proches et m'a menacée de me battre. Quand son père est 

mort, elle a tout vendu et ramassé environ 90 fr., a don-

né 12 fr. pour enterrer son père et avec le reste elle a 

acheté des affaires et s'est amusée. Elle m'a engagée aussi 

à poser comme modèle, me disant que depuis l'âge de 

onze ans elle gagnait beaucoup d 'argent à ce métier. 

M. le président : Avait-elie attiré d'autres jeunes filles 
que vous chez elle ? 

Pélagie : Nous avons été jusqu'à quatre, Louise, Mêla-
nte, elle et moi. 

Louise, dix-neuf ans, couturière : Je suis allée une nuit 

chez M
lle

 Eléonore; quand je suis arrivée chez elle il n'y 

avait pas d'hommes ; mais à une heure du matin il en est 
venu trois. 

M. le président : Mais vous-même, u'êtes-vous pas ve-
nue avec un homme? 

Louise, vivement : Non, monsieur; je suis venue avec 

mon amant. (L'audiencier réprime les rires de l'audi-
toire.) 

La mère de Mélanie : Ma fille a quitté sa maîtresse 

Q apprentissage sans me prévenir, et est allée chez M
11
' 

Eléonore ; depuis, elle m'a dit que c'était elle qui l'avait 
perdue. n 

M. le président : Votre fille était assignée pour être en-

tendue comme témoin, pourquoi n'est-elle pas venue ? 

La mère ; Je ne pourrais pas vous dire. 

M. le président : Où est-elle? 
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— Le nommé Hyte, cavalier au 8 e régment de dra-

gons, est amené devant le 1 er Conseil de gierre, présidé 

par M. Cauvin du Bourguet, sous l'accuiation capitale 

d'insultes, menaces et voies de fait envers m supéri. ur. 

Le dimanche 8 octobre, jour de Sainte-frigitte, les ha-

bitants d'un village du camp du Nord céfbraient la fête 

patronale ; le détachement du 8° dragons, gui était can-

tonné dans cette localité, avait passé en glande solennité 

la revue de son capitaine, assisté de M. lenmire et de M. 

l'adjoint, revêtus de l'écharpe municipale. Cette revue 

terminée, les dragons eurent le champ lire, et ce fut 

parmi les paysans à qui aurait le plus de ces troupiers 

pour leur faire partager le repas qui avait lien dans le sein 

de chaque famille. Dans la soirée, les trois cafés ou caba-

rets qui forment tous les établissements fublics de ce vil-

lage furent bientôt envahis, chaque mari imeuant sa fem-

me et un dragon sous son bras. Les p&tts enfants cou-

raient après leur papa et leur maman qu'ils persécutaient 

pour voir sous forme d'artifice partir devint la mairie trois 

pièces de pyrotechnie fabriquées par les artificiers de 

l'endroit. Le mouvement était général, et le tapage était 
à son comble. 

Dans ce moment de cohne, le dragon Hyte, réputé par 

sa vigueur musculaire et plus encore par la force de ses 

poumons, entonne d'une voix de stentorune chanson dont 

le refrain a besoin d'un accompagnemeit de tabourets et 

de banquettes. Hyte soulève un banc, le dresse à bras 

tendu au dessus de sa tête, et commence au milieu des 

éclats de rire de la joyeuse assemblée l'accompagnement 

de son refrain. Le second couplet étaii en train lorsque 

survint le dragon Semance accompagnéde plusieurs bour-

geois qui, pour se faire servir à boire, se mirent à frapper 

violemment sur les tables. « Attendez le refrain, leur 

cria-t-on, ce n'est pas le moment de frapper. » Semance 

et ses camarades, ayant continué leur tapage, empêchè-

rent Hyte de faire antendre la suite de ses couplets. Alors 

une dispute très vive s'éleva entre les deux dragons, qui 

se bousculèrent sur les tables, renve-sant verres et bou-

teilles. C'était l'heure où les pétards municipaux devaient 

se faire entendre et où les soleils d'artif ce tournant sur leur 

axe devaient lancer à la foule tout l'éclat de leurs feux va-

riés. La salle fut bientôt abandonnée par les paysans, et 

Hyte et Semance finissaient leur cannât en se donnant 

une poignée de main ej buvant ensemble un pot de bière, 

Malheureusement le brigadier Tourlourou, qui était 

dans une salle voisine, vint réprimander ces deux dra-

gons sur le scandale qu'ils venaient de donner publique-

ment. Hyte envoya promener son supérieur en lui disant 

qu'il se f..;... de lui. Ce fut là le commencement d'une 

nouvelle scène de violences et d'une grave insubordina-

tion, dans laquelle le brigadier, pour se délivrer des 

étreintes du vigoureux soldat, fut obligé d'engager unô 

lutte corps à corps. La lutte était si violente, que person-

ne n'osait séparer les deux combattants; cependant d'au-

tres dragons arrivèrent ei leur firent lâcher prise. 

Le brigadier Tourlourou protita de ce moment pour 

rentrer dans la salle d'où il était sorti, et s'y enferma en 

tournant à double tour la clé dans la serrure. Hyte, de-

venu furieux, se précipita sur la porte précipitamment 

fermée par son supérieur, la secoua si vivement qu'il par-

vint à l'eufoiicer ; mais Tourlourou, voulant mettre fin à 

— Un jeune époux est prévenu de voies de fait envers 

un ancien mat in, qui lui demande 500 fr. de dommages-

intérêts. 

Le jeune époux : Je dirai la vérité à la justice; mais pour 

donner 500 fr. à ce monsieur, cela me serait absolument 

impossible, car j'ai dépensé tout ce que je possédais pour 

me mettre en ménage ; il n'y a que six mois que je suis 

marié. 

Plusieurs témoins déposent que le jeune époux a frap-

pé la plaignant d'un coup de canne à l'œil ; le blessé a 

pcr«ki Épauc4up de sang- et a été douze jours malade. 

Le jeune époux : Je vais prouver que j'ai été frappé 

premier d'un coup de parapluie. 

M. le président : Avez-vous des témoins à l'appui 

cette allégation? 

Le jeune époux : En donnant mon nom à mon épouse, 

je lui ai dit que c'était celui d'un honnête homme, par 

conséquent mon témoignage vaut celui d'un autre en 
justice. 

M. le président : Expliquez-vous. 

Le jeune époux : Le 15 août, jour de la fête de Sa Ma-

jesté, désirant procurer à ma jeune épouse une distraction 

agréable et pe,u coûteuses, étant garçon de caisse et ne 

possédant pour toute fortune que mes appointements, je 

la conduisis aux Tuileries, sur la terrasse du bord de 

l'eau, pour lui faire admirer les illuminations, en attendant 

le moment de lui faire contempler les merveilles du feu 
d'artifice. 

Voici la position ; nous étions six de front sur le quai ; 

j'avais mou chapeau à la main gauche, mon épouse au 

bras droit, veillant à ce que tout le monde la respecte 

comme doit faire un mari. Tout à coup un monsieur à 

barbe grise, tenant sous le bras une demoiselle à falbalas, 

se présente devant nous en disant d'un ton superbe : 

« Faites place ! faites plaee ! » Saisi d'abord par ces mots 

impérieux, que je pris pour un commandement militaire, 

j«.fis un i>08 ep^arrière, es faisant exécuter le. même asm-

vemeut à mon épouse; mais presqu'aussitôt, jetant les 

yeux sur monsieur et n'apercevant qu'un bourgeois avancé 

en âge, je le regardai, en face, regrettant déjà d'avoir fait 

faire un pas rétrograde à mon épouse que je dois faire 
respecter partout où elle est avec moi. 

M. le président : Passez tous les détails. 

Le jeune époux : A mon regard en face, monsieur ré-

pond eu récidivant de crier d'une voix très orgueilleuse : 

« Faites place .1 faites place! » A quoi je dus répoudre 

pour nous faire respecter : « Il n'y a ici de privilège pour 

personne, vous agissez comme une canaille. » Ces mots 

étaient à peine prononcés, que monsieur me frappait à la 

tête d'un coup de parapluie et que le sang tombait dans 
mon chapeau. 

Le plaignant : Il est à moi ! 

Le jeune époux : Mon chapeau est à vous? 

Le plaignant : Non, le sang qui est après. 

et hâtez-vous 

tance. Bientôt elle rencontra le courrier de Mortagne à 

Cholet, qui, prévenu de ce qui venait de se.passer, se hâta 

de se rendre sur les lieux et alla requérir les gens de l'au-

berge, qui l'aidèrent à transporter le moribond à leur do-

micile. 

« La gendarmerie de Mortagne accourut. Apres avoir 

donné des soins à Chiron, elle reconnut bientôt qu'il était 

la victime de coups portés par un meurtrier,; l'oiville gau-

che était fendue, et le sommet du crâne présentait une 

large et profonde blessure faile avec un instrument en fer. 

Les gendarmes se rendirent en toute hâte sur le lieu où 

l'on avait relevé la victime; là les recherches leur firent 

découvrir une barre d'acier carrée, imprégnée de sang, et 

qui avait retenu quelques cheveux. Vingt centimes en 

monnaie de billon, répandus sur la terre, faisaient suppo-

ser qu'après la perpétration de son crime 1 meurtrier 

avait commis un vol. 

« La brigade de Cliâtillon et lejuge de paix continuè-

rent les investigations, qui les amenèrent-à faire arrêter 

l'individu qui avait accompagné la victime jusqu'au lieu 

du crime. Malheureusement Chiron était sans connaissan-

ce, et n'a pu prononcer que quelques mots qui, rapportés 

eu présence du prévenu, l'ont fait trembler, pâlir, san-

gloter, et lui ont arraché cet aveu: « Eh bien ! oui, c'est 

moi ! » Depuis, il s'est renfermé dans un système de dé-

négations. On l'a mis en présence de Chiron, et il est resté 

impassible ; on l'a ensuite conduit sur le théâtre du crime, 

et de là à l'auberge. 

Le maître de cet établissement et sa servante le recon-

nurent pour être celui qui accompagnait Chiron dans la 

soirée du 10 décembre. On lui présenta les effets ensan-

glantés de la victime, qui ne produisirent sur lui aucune 

émotion. Il n'en fut pas ainsi de la colère d'un petit chien, 

qui se mit à grogner à son approche et à le menacer des 

dents ; son trouble devint visible, et il lui fut impossible de 

ne pas le montrer à tous ceux qui l'entouraient. 

« On lui commanda de caresser le chien, mais l'animal 

se retira vivement en lui montrant les dents et tous les si-

gnes d'une grande répulsion. Ce chien qui appartenait à 

la victime, et qui n'a pas voulu se séparer des vêtements 

de son pauvre maître, a répondu aux caresses de toutes 

les autres personnes qui se trouvaient là. 

« Le malheureux Chiron, transporté à l'hospice de Mor-

tagne-sur-Sèvre, a subi l'opération du trépan ; il a suc-

combé à ses blessures. Il paraît qu'au moment où il a été 

frappé, il était porteur d'une somme de 150 fr,, qui a dis-
paru. » 

M. le président, au prévenu : Continuez, 
de finir. 

Le jeune époux : A ce coup de parapluie, j'ai fait ce que 

doit faire tout homme en présence de son épouse, j'ai re-

poussé la force par la force, je me suis armé du courage 
que tout homme... 

M. le président : Vous avez donné un coup de canne? 

Le jeuneépoux : Pour éviter un second coup de para-

pluie que mon épouse a courageusement paré en se jetant 

eu avant;je suis bieu aise de saisir cette occasion pour 

rendre à mon épouse la justice que mérite son trait d'hé-
roïsme dans celle circonstance. 

M. le président : L'affaire est entendue. 

Le jeune époux : Et pour dire qu'elle a mérité l'estime 

et la considération de tous les honnêtes gens; car si un 
mari doit faire respecter son 

La dernière période du jeune époux est coupée net 

par te jugement du Tribunal qui, admettant de nombreu-

ses circonstances atténuantes, ne le condamne qu'à 25 fr. 

d'amende et à 50 fr. de dommages-intérêts. 

L'étude de M
E Eugène Legrand, avoué de première ins-

tance, successeur de M. Gallard, est actuellement trans-

férée du boulevard Poissonnière, 14 , à la rue du Luxem-
bourg, 45. 

A partir du 1" janvier 1855. 

Le journal riNOUSTRIE, 

2, RUE MÊNARS, A PARIS, 

réduit les prix de son abonnement ainsi qu'il suit : 

Pour Paris : 

ÎO FRANCS par an, 

G FRANCS pour six mois. 

Pour la province : 

1% FHAXCK par an. 

» FBASCS pour six mois. 

Pour l'étranger : 

le FRANCS par an. 

9 FRANCS pour six mois. 

Le journal YLndustrie paraît tous les samedis sur ma-

gnifique papier, double raisin, format grand in 4", seize 
pages d'impression. 

Fondé en février 1852 pour servir d'organe spécial aux 

Compagnies de chemins de fer et aux entreprises de pre-

mier ordre, il a réussi à obtenir la faveur et'la considéra-

tion du public par la sincérité de ses informations et par 

le perfectionnement progressif de sa rédaction. 

Les études approfondies auxquelles il se livre sur la 

situation et l'avenir des grandes entreprises, les rapports 

qu'il entretient avec les Compagnies, sans être inféodé à 

aucune d'elles, sa complète indépendance dans l'appré-

ciation des affaires, le rendent indispensable à toutes les 

personnes qui placent leurs fonds sur les valeurs de la 

Bourse, ou qui s'occupent d'industrie. 

Unbullelin de correspondance très détaillée fournit 

dans chaque numéro tous les renseignements particuliers 
dont peuvent avoir besoin les abonnés. 

Enfin, la collection de ce journal, que des tables com-

plètent à la fin de chaque année, offre un répertoire tou-

jours au courant de tous les documents, de toutes les no-

tions nécessaires aux capitalistes et aux spéculateurs. 

Tout abonné porteur d'une quittance d'un an aura droit, 
comme primes : 

1°A un tableau synoplique des chemins de fer français. 

— Ce document, ou sont présentés en regard tous les 

renseignements essentiels relatifs aux concessions, aux 

tracés, à la concession financière des Sociétés et au degré 

d'exécution des travaux, est de première utilité pour les 

personnes qui s'occupent de ces matières au point de vue 

de l'entreprise, du placement ou de la spéculation; 

2° A une très belle carte coloriée des chemins de fer 
français et des pays limitrophes. 

Ces deux primes doivent être prises dans les bureaux, 

2, rueMénars; leur grand format ne permet pas de les 
envoyer par la poste ou par les messageries. 

On s'abonne RUE MÉNARS, 2, A PARIS, 

ce désordre, s'esquiva par la croisée, et revint bientôt 

avec un maréchal- des-logis et une force suffisante pour 

s'emparer du dragon Hyte, qui, une fois mis entre les 

mains de la garde, marcha docilement sous cetle escorte 
pourse rendre à la prison du corps. 

Depuis celte époque, le 8° régiment de dragons, étant 

rentré dans la 1" division, le cavalier Hyte a été transféré 

dans la prison militaire de Paris, et aujourd'hui il venait 

devant le Conseil de guerre pour répondre à l'accusation 
capitale portée contre lui. 

i M
-
 le

 colonel Cauvin du Bourguet a interrogé l'accusé; 

mais celui ci, après avoir raconte ce qui s'est passé entre 

le dragon S.mance et lui, déclare qu'il n'a que des souve-

nirs très ponfui de la lutte engagée avec sou supérieur. 

Tourlourou, brigadier : Pensant qu'il était do monde-

DÉPARTEMENTS. 

VENDÉE. — On lit dans la Revue de l'Ouest, 28 décem-
bre : 

« Nous recevons de Bressuire les détails suivants sur 

un crime commis le 16 décembre aux environs de Morta-
gue-sur- Sèvre. 

« Le 16 décembre, vers sept heures du soir, le nommé 

Chiron, commissionnaire de la commune du Boupère, âgé
 1 

de soixante-dix-huit ans, et père de treize enfants, tom-

bait sous les coups d'un assassiné Le malheureux Chiron 

se rendait chaque samedi au marché de Cholet (Maine-ei-
Loire), où il allait vendre des fruits; à son retour, il rap-^ 

portail des marchandises et différents objets pour le habi-

tants de Boupère. H retournait chez lui lorsque, arrivé 

dans la commune du Puy-Saint-Bonnet, arrond 

de Bressuire, il fil une halte à l'auberge de l'Espérance. 

Après avoir pris dans cette auberge un verre d'eau-de-

vie en compagnie d'un jeune homme d'une vingtaine d'an-
nées, ils repartirent tous les deux. 

« Une demi-heure environ après leur départ de l'aa-

berge de l'Espérance, une commissionnaire de Mortagne-

sur-Sèvre rencontra, à deux cents mètres de cette au-

berge, le malheureux Chiron baignant dans son sang et 

donnant encore quelques signes de vie. Cette femme, qui 

était accompagnée d'un jeune homme d'une quinzaine 

d'aunées, éprouva une telle frayeur, qu'elle ne put donner 

aucun secours à la victime; cependant elle conserva en-

core assez de présence d'esprit pour se faire suivre par la 

voiture de Chiron, qui se trouvait arrêtée à une petite dis-

« Le café Moka de la maison. Royer, de Chartres, qui 

fournissait depuis trente ans la maison Corcellet se 

vend aujourd'hui à Paris, hôtel des Américains, rue 

Saint-Honoré, 147, et boulevard Poissonnière, 1. La 

vogue soutenue de ce café remonte à l'an 1795. » 

— Le Ménestrel vient de publier le recueil des romances 
composer

 ar
 Léopold Amat pour l'année 1855. L'auteur de 

la Légende du grand étang et Où vas-tu, petit oiseau s'est 
encore nneux inspiré dans son nouvel album : IHymne 
champêtre, Meluncolia, Ce qu'un mari ne peut souffrir le 

Primevère et Sous sa fenêtre, sont de' ces 
restent et marqueront dans leur gracieuse 

- The i 
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compagnie anglaise, 15, rue Drouot, Paris. 
GO ans, 10 fr. 35 c. 0[0 ; — 65 ans, 12 0|0 ; 

- 70 ans, OiO ; - 75 ans, 19 0[0 ; — 80 ans, 24 OpO. 

— Les grandes industries sacrifient annuellement des mil-
liers de francs à une publicité générale, et qu'ils rendent pro-
ductive par la continuité et les divers modes ou organes dont 
ils se servent, la publicité est partout et dans tout, dans les 
plus petits moyens comme dans les plus grands. 

Celle que nous offrons aux bourses plus modestes pour une 
somme de 192 francs par an nous semble réaliser ce problème. 

« Pour être fructueuse, elle ne doit pas se restreindre à 
« un seul des organes de la presse. Le bon.marché, cette loi 
« du succès, n'est pas moins indispensable. » 

Le Guide des Acheteurs (combinaison de publicité donnée 
par sept journaux de Paris et de l'étranger), que lait paraî-
tre la maison N. EST1BAL et fils, fermiers d'annonces à Pa-
ris, réalise pleinement ces conditions, et nous donnons tous 

es mardis celle publication, qui est reproduite chuquo jour de» 
la semaine par un journal dilférent, afin de s'adresser à toutes 
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les classes d'abonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 53 cen-

times par jour, chaque négociant fait parvenir son nom, son 

adresse, son genre de commerce, en un mot, la carie de sa 

maison, au domicile et sous les yeux des nombreux acheteurs 

de la province el de l'étranger, qui la trouvent régulièrement à 
des jours déterminés. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public a con-

sulter pour ses achats le Guide des Acheteurs, qui conduira 

directement à l'adresse des maisons qui ont adoplé une spé-

cialité quelconque dans tous les genres d'iudustrie. C'est donc 

à la fois pour tout le monde un almanach utile et une garan-

tie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à celte publicité, s'adresser à l'administra-
tion d'annonces, 12, place de la Bourse, à Paris. 

— G AITÉ . — La grande féerie des Cinq cents Diables, la 
pièce de circonstance pour les fêles du jour de l'an. 

— Le Jardin-d'Hiver prépare pour l'année 1855 la léte so-

lennelle des Eirennes, le mardi 2 janvier. Ces charmantes 

réunions de famille sont bien certainement les étrennes les 

plus attrayantes que les parents puissent olfrir à leurs en-

fants. Cettebnnée, l'administration ménage à son petit public 

une surprise des plus agréables. 

SPECTACLES DU 2 JANVIEIt. 

Ol 'ÉRA. — 

FRANÇAIS. -4La Camaraderie. 

OPÉRA ComtfîK.— L'Etoile du Nord. 

T HÉATIIE- I TAUKN. — 11 Trovatore. 
ODÉON. — La Conscience, le Laquais d'Arthur. 

T HÉÂTRE LYRIQUE. — Le Muletier de Tolède. 

VAUDEVILLE. — Les Parisiens, Grégoire. 

VARIÉTÉS. — M. mon fils, la Bonne, les Papillons, Coucou 

G YMNASE . - Compagnon devoyage, le Chapeau d'un horloger 

PALAÏS- BOYAL. — Les Binettes contemporaines'. ' 
F'ORTE-SAlNT-KiRTlN. — Le Comte de Lavernie. 
A MBIGU. — Paillasse. 

G AITK. — Les Cinq cents Diables. 

T UÊATKE IMPÉRIAL D« C IRQUE. — Les Conquêtes d'Afrique 

C OMTE. — Jouas avalé par la baleine. Fantasmagorie. 

F OLIÏS. — Mauvaises connaissances, Rosière, Violon! 

DiLASS«ML »s. — Voilà c'qui vient d'paraîire. 

GUIDE 
DES 

ACHETEURS. 
MARDI 2 JANVIER 1855. 

SemaineOÏ". — 1" journal. 

Pour avoir la carie de sa maison insérée dan.-

le Guide des Acheteurs, s'adresser à MM. N. 

ESTTBAL el fils, pbice de la Bourse, 12. 

Bronzes et imitations, Pendules. 
Lampes et faut»'". LAY et CHERFtLS, pasge Jouffroy, 29. 

Lampes et réparations, JEHAN, 69, r. Vieux-Augustins. 

Bureau de placement autorisé. 
KLEYER, 22, rue delà Monnaie. (Affranchir.) 

Cheminées, calorifères, Fourneaux 
LAURY, rue Tronehet, 29. Grande médaille de Londres. 
Changement dcdomicile, LECOQ, 4, lu UuTemple, ei-dev> 

r. des Francs-Bourgeois,calonfùres fumivores portât 
sans tuyaux, fourneaux de cuisine. 

Actions, achat et vente (Agents) 
Opérations sur fonds publics par ministère d'agents de 

change. Comptoir dirigé par MM. LAMOUUEUX et C«, 
2, rue de Louvois. (30 années d'exercice). 

A la Glaneuse (Ch sée -d'Antin, 28). 
Mercerie, rubans, passementerie, ganterie, dentelle, lulle 

et toutes autres frivolités pourdames. 

Carte de visite, impression. 
Timbres, cachets, vaisselle. J. liitlEll, 24, passage Saumon 

Dentelles, Confections. 
NEAUDOUX lMm"), rue de la Paix, 2. Grand choix. 
r. Iiair, faubourg; Montmartre, 32, aa premier. 

Soieries, dentelles, confections pour dames. 

Dentistes. 
AMYOT (Erne3l ),chê"fe33. r. Croix-des-Petils-Cliamps, 

A. CERF, Chaussée d'Antin, te. Spécialité de râteliers. 

A. GOLDSTUKER, Zalmar-A, 24, boulevard Poiisonniète. 

Soh.mge, médsein-dentiste, Orifiage, 

Auteur du PrécisVIeredré*'»»." desdents, 36, r. de Rivoli 

Allumettes de salon 
Et Bougies chimiques. G.CANOUIL,b' é , 4, passage Violet. 

Ameublement. 
DOERSCHUCK, Cbaussée-d'Antin, 58. 
LE8LONO,Vierhaus,sr,66,fgSt-Antoine. Fabrique d'é«»g"«» 

RIBAL, tables sp« coulisse fer, 51, fgSt-Antoine. 1849 M. H. 
Etoffes pour meubles. 

HILAIRE RENOUARD, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Artistes en cheveux. 
DÉNISOT, 4i, passage du Saumon. Perfection. 
LEMONNIER, h* Italiens, pg" de l'Opéra, ci-d' r. du Coq, 

Assurances contre l'incendie. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Chaussée-d'Antin, Paris, auto-

risé par le Gouvernement pour toute la France. 

Bains des Néothermes. 
Douches et bains de toutes espèces, traitement hijdrothé 

rapique, appartements meublés, 56, rue de la Victoire 

Bandagistes herniaires. 
GUÉRISON RADICALE, par Hry Biondetli, breveté, 5 mé-

dailles aux grandes expositions, 48, rue Vivienne. 
BECHA RI), 20, r. Richelieu. li lé méd. arg. aux expUon». 
J. VENELLE, bandages en gommes, 78, l's Si-Denis. 
N. BIONDETTI, breveté, 4i rue Neuve-Pelits-Champs. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
«,S'-Sébaslicn.Reçoit dames enecin tes. Appar

ts
 meublés 

Chales et Cachemires. 
A. BILLECOQ, cacliemires français, 25, b<i Poissonnière. 
FOURRURES et confection. GUI LLAKD et C«,57 ,r.du Bac. 
NAVARRE, 6, Ch' e-d'Anlin. Cacliemires Indes .échange) 
SEULE M°" TERNAUX, rue des Fossés-Montmartre, 2. 

Chapellerie. 
BARRÈRE, chap* extra-lin soie et castor, r. Richelieu, 59 
GASPART ,3, Vivienne. Chapeaux i™ qualité, soie imper-

méable àla sueur, 13 fr. 50. Chapeaux mécaniques. 

Dessin pour broder. 
CHAPPUIS,28S,r.S'-Denis, procédé p

r
 imprimer soi même 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien gratidbureaii, J. LAFONT, 20, r. J.-J.-Rousseau. 

Mariages. 
Mme DE SAINT-MARC, 8, rue des Colonnes. (Affranchir.) 

V" 

Modes et Parures. 
; MAJORE!. LE, élève de L.VURE , 41, bout, des Capucines. 

Pipes d'écume (spécialité) 
Au Pacha, 3, pl. delà Bourse, ci-dev'r. N.-D, des-Victc 

ires 

Objets d'arts et Statuettes. 
OEUVRES de PRADIER. S ALV ATOltE MARCH1, ciU. Ohjcl» 

de sainteté, coinpositiim plastique, 30, pas6« Choiseul. 
CLERC, rue Olivier, 6, m d de chinoiseries et curiosités. 

Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meubles. 

CLEUtoONT, rue Sai nt-Honoré, 296, près Saint-Roeh. 

BUHOT 

ÎQLLlN 

Oiselier. 
VAILLANT, pl. Louvre; 8. Faisanderie, 1>

J
 S'-Jacques, 10. 

Fouets et Cravaches. 
PATUREL, 170, jt-Marlin. Spécialité de fouets, cravaches. 

Chaussures d'hommes et dames. 
AUX MONTAGNES RUSSES. DEGLAYE, 368,rue Saint-Ho-

noré, el 92, rue Richelieu. English spoken. 

Cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN, 6, rue de la Fcuillade. près la Banque. 

Chocolats. 
BOREL et KOHLER, dépôt central, 25, rue de Rivoli -

Usine, 14, route de Flandre (Villette). 

BOUDANT frères, Villette, L
;,ll<

">
n

«, D
oaa

-M
aria

, 2f, ij2t». 

Grand choix de nouveaux Bonbons 

Dits fondants au chocolat, aux fruits les plus fins, et 
toutes tonnes de fantaisie. Maison MEYER, 9, rue No-
tre- Dam e-de-Loretle. 

Coffres-forts. 
H AFFNER frères, 8, passage Jouffroy. Serrure b''« s. g. d. g. 

T Cols et Cravates. 
CLAYETTE-LOISON,32-34,passage:ouffroy.Seule maison 

de hautenoiiveaulépour cravates el cols, ehemises. 
ALA VILLE DE LYON, seule maison spi«, pg« Vivienne. 

Bonneterie spéciale. 
Ait ACHEQl'ESNE, G<n> Fabq»" de bas de Paris, gilets de 

flanelle, faûbg Montmartre, 31 bis; pasg« Verdeau, 33. 
(IAUAIS-CODECHEVRE, spécialité, vestes en CASTOR et 

de CUISINE , chemises et cravates, 2, rue Saint-Honeré. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGrammont. Spécialitéde confitures 
M»"> CARNET, 19, rue Grange-Batelière, et 1 rue Rossini 

Spécialitéde confitures, vins fins. 

Coutellerie. 
DELACROIX, PS" Choiseul, 35, rasoirs trempe angl., 4 fr 

Culotier et Chemisier. 
GEIGER, 71, r. Richelieu. (Ci-devant mémerue, 42.) 

Fourrures, Confection. 
C.DKULAFAIT, 1, h*. Madeleine; 51, r. Luxembourg 

A LAPRÉSIDENCE, J. DUFRESSE , Chaussée d'Anlin.i. 

BEAUD01N, 158, r. Montmartre. Gros el détait. Confecl»" 

Fourrures en gros. 
M»» FRANCK- ALEXANDER, 155, rue St-Martii, Spécialité 

de garnitures des manteaux et manchons Victoria. 

A l'Enfant Jésus. 

HEVILLON, successeur de Givelet et Legavre. Maison Ton 
dée en 1723. Confection. 67, rue de Rivoli. Prix hxe. 

Victor Schaefer. 
Fabrique de fourrures, tue de la Vrillcre, 10. BANQUE. 

Orfèvrerie plaquée Fabrique.) 
LAMBERT, rue NoIre-Dame-de-Nazarelh, 29. Ga choix. 

Couverts et orfèvrerie argentés. 

GRIMAI., 120 Rivoli, couv» argentés brunis, 6 î la 12». 
CHR1STOFLE. l>'« maison. Boisseaux, 26, rue Vivienne. 

Glaces, miroirs. 
CUVILLlEK-FLEL'RY,26,r. deLancry. Glaces blanches et 

étain, encadrement en lousgenres.France,exportalioii 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre1 

A. CHARLES-QUINT, spée'é d'horlogerie, 15, b". St-Denis. 

AU NÈGRE SARRAZIN, 19, boulevard St-Denis. 

SAVARY el MOSBACil .0;, Unit»* diam",r. Vaucanson, 2 

Institution» (et agences d') 
A.VOlTURET.s.r.d uR\uile.P rl> c ""iicquéi'eurselprof"" 

Joaillerie. 
BAPST (Ch.) et neveu, rue Basse-tlu-Rempnrl, 12. 

DERIBAUCOURT, rue de Rivoli, 120, 122. Grand choix. 
0UIS1LE, Lenioine et fils, rue du Bac, 1. 

Librairie. 
L. CURMER, livres de mariage, r. Richelieu 

Oayssée de Napoléon 111, 

parSiméouCHAUMIËft.Moqiiet 

4t, au 1 e1 

éditeur,92,r. delà Harpe, 

Maison d'accouchement. 
M»'VAUCHEROT, 36, r. de Rivoli, place de l'Hôlel-de-Ville 

Opticien. Lunette nouvelle. 
Pour voir loin et près, 10 f. LEMA1RE, f',32, pg= Saumon 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne, 84,ruedeCléry. Luxe, solidité. 

Papeterie. 
Papier à lettre, enveloppes. 

B1SCARRE h'é, fabrique, n, r. Drouol. Cumm°",export»" 

Papiers peints. 
JOUANNY VILLEM1N0T, 84, 99, Faubg du Temple, exp»» 
GRAND ASSORTIMENT de tous prix,vente en gros

 e
t dé»" 1 

pas de concurrence possible. 35, rue Louis-le-Grand 

Parfumerie. 
EaudeCologneàfleur impénaledePROSPER,b les .g .d.g 

14, boulevard lionne-Nouvelle, près le Gymnase. 

Eau de Fleurs de X.ys pour le teint. 

OEuillade noir pour yeux, Poudre arménienne pou 
ongles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Caumartin. 

-Pompes et Jeux d eau. 
, LECLERC, mécanicien bydraulicien, i

6
, rue MAHII 

montant Pompes a tous usages, jeux d'êau il'l , ' 
en t et de lardin, fleurs hydrauhques a r l i 11 c Un

 e8 

Potich^manîe (SpéciaïïtéV
 : 

Plissage de l 'Opéra. Grand assortiment 
-■ pour po.ichr, r. Nve -lHo .-ç

llamr<
 ^ 

27-29, 

couieurt 

Restaurateurs. 
DINERS DU COMMERCE, 24, Pg. Panoramas. Dîner 4 , , 

de 4 à 8 h.; déjeuner, 1 f. 60 c, de 10 à il. 
AU ROSBIF. Dîners 1 f. 20, r. Croix-Pts-Champs , ',„„, 

TAVERNE ANGLAISE. Table ang. el fr« 5 cft«« d'An! ' 

Rubans, Nouveautés 
A ST-LOU18, Ch<»-fl'Anlin, 33. Passementerie 

îanlerie. 

Soieries (Spécialité). 
Au-dessous du prix des gr<>" maisons, 408, r. Sl-Honoré 

Tailleurs. 
AUX ARTS ET MÉTIERS, conf"" et s

r
 mes™, b'Sl-Denis 47 

Ed. CHARLES, habillements pour hommes, 61. rue Rivoli' 

M»» THOMAS(C. ArmandelCb. Boissie),r. du Bac, 13 

M
on

HAN'AU ,29 ,r. Mont orgueil. Spécialité vestes de cuisine 

MORLAND, 2, rue Louvois, place Richelieu, perfection. 

Jeune, Lascaux et C", 

Tailleurs des princes, elc, boul
11
 des Italiens, 29 au Pa 

lais de l'Industrie. G
d
 ass' de vêtements et sur mesure" 

Tapis de tous genres. 
LITERIE. 25, boulevard Bonne-Nouvelle. G" assortiment. 

Toiles et calicots, gros et 1/2 gro». 

AUGlERelSAMSON,6i,r.Rivoli,quartier des Bourdonnais 
On coupe à 10 mètres avec le même avantage qu'en gros 

Pâtisserie de la Bourse. 
JULIEN frères, inventeurs breveté de la pensée, gâteau de 

voyage, du sa var in, du râteau des 3 frères. Exportation. 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Cbrélien, m* de soie, 

conlre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards. 

PRÉSERVATIF conlre le choléra.RENAULT,r.S'«-Anne ,7i. 

pl. Bastille. Location. 
0 ans, 6, b<i St-Denis. 

Pianos 
BITTNERills, I3.r.de la Cerisaie, 
CREMER, pianos a 4oo f. garantis 

Pianos système en fer 
Seul résistant à tous les climats. 

Paris, rue Rivoli, 47. N lB -Orléans, 56, Royal Street 
location et vente. J. FA1VRE, inventeur breveté. 

Vins fins et liqueurs 
A PRIX MODÈRES, pg» de l'Opéra, îs.gal^e Baromèlre. 

M
on

 FORON.vinscn bouteilles pour la ville, r.S'«-Anne,it 

AS'«-ANNE. Dépôt, 50. r. S'»-Anne, Spécialilér'.'absinlhe. 

Vins très vieux eu bouteilles; gn assortiment 

CHABNAY(M»f'««fnl8aj).Vinsfr»«'i«ctélr.en lùlelcn t>i« 
80 c. lel.,60c.lab'',iiio f. laf", no f.p",25 ,Rambuleau' 

Liqueur arabe, Oued-Allah. 
ENTREPOT gén', 40, r. N"-Rivoli. r. f. le flacon d'un litre. 

Vitrerie. 
J.FINCKEN, 6,r.del'Échiquier. Tringles préservatrices 

delà BUÉE, app
vées

 par la soc'* centrale des architec-
tes, par la corn»n des bàtim ts civils et insérées dans )» 
série de prix MOREL par ord« MINISTÉRIELLE, adop-
tées dans le vitrage du PALAIS DE L'INDUSTRIE. 

(19156,1 BftL.'î3 

AVIS iMPOftTAirr. 
ïjes Insertion» î«5ga5i«» sloïvesst ôtre 

adressées «lïrectement an bureau du 

tournai, ain»t que celles de MM. le» 

Officier* ministériel», celle» de» Ad 

mlnlstratlon» publiques et autre* 

concernant les appels de fonds, le* 

convocations et avis divers aux ne 

tionuaires, lem avis aux. créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex 

prot»rlatIons, placements d'bypothè-

ques et jaigements. 

TLa pris de 5a ligne à insérerdeune 

& trois fois est de I fr. Su c. 

«fesiatre fols et plus. ... 1 *S 

l'adjudication 

D'une MAISON sise à Nantes, place Neptune, 

connue sous le nom d'Hôtel de l'Europe. 

Cet hôtel, situé près du ponl de la Belle Croix, 

se compose d'un rez de-chaussée ei de trois éta-

ges comprenant quatorze pièces chacun. 

Il y a sept caves et sept greniers. De vastes ma 

gasins, remises et écuries dépendent de cette 
maisou. 

Mise à prix : 125,000 fr. 

S'adresser pour plus amples renseignements: 

l'A»' 1.. «ICOjUKAU, avoué, rue Saint-
Julien, 2 ; 

2 0 AM e E. Riom notaire, rue Saint-Nicolas; 

3° Et à M* HAULOUIN, notaire, quai La-

martine, 9, à Nantes, dépositaire du cahier des 

charges et des titres. (3872)"' 

KEÏJÏEH , exploité à Paris, rue des Fossés- Saint-
Bernard, 34. 

M ise a prix : 1 ,300 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit H' liAVOCAT, notaire, déposilnhe du 

cahier des charges. (38891 * 

BEAI] CAFÉ 

Ventes immobilière». 

CHAMBRES ET ÉTOBËS DE SOTAilES, 

HOTEL DE 1/E110PE, A NANTES 
Etudes de M es !.. GICQUEAU, avoué à Nantes, 

rue Saint-Julien, 2, et de M" MACJIiOUIN, 
notaire à Nantes, quai Lamartine, 9. 

Le mercredi 24 janvier 1855, il sera procédé, 

en l'étude et par le ministère de M
e
 Maulouin, à 

MAISON RUE DROUOT, A PARIS 
Adjudication, en la chambre des notaires, le 23 

janvier 1855, 

D'une belle MAISON, à Paris, rue Drouot, 11. 

Mise à prix : 290,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 

S'alresser à M' THOUABtD, notaire à Paris, 

place du Chàtelet, 6. (3834)* 

Ventes mobilières. 

FONDS § SELLIER-BOURRELIER 
Etude de M' I< AVOCAT, notaire à Paris, quai 

de la Tournelle, 37. 

Adjudication, en l'élude et par le ministère 

duditM' I. AVOCAT, le vendredi 5 janvier 1855, 
à midi, 

D'un fonds decommercedeSEXlitEB-BOUR 

A VENDUE A L ESSAI. 

estaminet près la Bourse, Bil-

lards, jardin, bosquets; peu de 

loyer; long bail; produit net : 12,000 fr.; prix, 

40,000 fr. 

Autres de 2,000 à 40^,000 fr. 

MM, WOLF ei r ,c^n!;^des -p ';lits " 

(131351 

i Ï'ILI IMllAIiT t
 U

" docteur- méib cinîmojens propres àles éviter. 

AVIS ÎMIOUI Ail I . de la faculté de Paris';"-
 a
"

 malatU
'
s 

désire être attaché à une maison desailié, hospice, 

usine, chemin de fer, etc. — S'adresser rue Saint-

Benoît, 2i, à M. Say. (13122/ 

■Vf PARTIE. Exemples et 

Par R. et 1. ïîaRT et C, médecins consultants, 

i9,Berners glreet, Osford slreet, Londres.— 5 fr. franco. 

(131 32f 

COIFFURES 
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4 CEDER S' 
Elude de M. Desgranges, r. N -lfc- Champs, 

(13136) 

:io. 

DKS VENTES, 

t\U RUEGRÉTfil i. 
(5 biHarts); lover 1,8001V.; bail, 10*.-;; 

Mft ulï.,20,000 ir.;'bén. nets, 8,000 fr.; p|ix, 

25,000 fr. 

1IATTI •noublé(3i pièces formant 25 n°');b.3er, 

IlU l LL 7,0'jO IV.; t'ai', 20 ans; affaire-:, 48,000 

IV.; bénéfices nets, 10,000 fr.; prix, 35,000 fr 

C OMPTOIR CENTRAI, des Ventes, rue Grétry, 2. 

riiirrHIE loyer, 3, 200 fr.; bai', 7 ans; affaires, 

M HlLlllIl 45,000 fr.; bénéf , 7,000 fr.; prix, 

18,000 fr. COMPTOIR CENTRAL das Ventes, rue G;é-

lpy> 2 - ' 

loyer,1 ,500 f.;bail,14ans; affaires, 14,0)0 

fr.; prix, 7,500 fr. COMPTOIR CENTRAL des 

Ventes, rue Grétry, 2. (13137) 

PARISIENNES , brevet, s. g. d. g. 
donnant aux dames le moyeu de 

se coiffer en cheveux à l'instant sans coiffeur. M"" 

Gautier, rue de Rivoli, 3fi (arcades). (Modes.) 

(13121) * 

MALADIE DE POITRINE ^KÏ^K 
est le médicameul par excellence pour la guéri son 

le ces maladies. 2 fr. 25 c. le flacon. Pharmacie, 

rue.de la Pépinière, 46. (13028)* 

Se vend chez HEIISI A .V\', pl. de la Bourse, 12. 

L'AMI DISCRET 
Ouvrage précieux sur la faiblesse des organes géni-

taux et sur les maladies contagieuses, suivi d'une mé-
tliode facile de guérison, illustré de loo gravures sur 
acier coloriées. 

i™ PARTIE. De la faiblesse provenant d'habitudes vi-
cieuses contractées dans la jeunesse. — II" PARTIE. Des 
moyens de guérison. — lli« PARTIE. Des maladies con-
tagieuses et des symptômes qui dénotent leur existence. 

IVe PARTIE. De leur guérison. — V' PARTIE. Des 

m 

DENTIFRICES LAROZE x&« 
E/ÈHzlr an Quinquina, Pyrèthre e«

l|iJ 

Cayae est reconnn d'une supériorité incontestable. 
i» pour conserver aux dents leur blancheur natu-

relle, aux gencives leur santé, les préservant du rano-
lissement, de la tuméfaction, du scorbut, enân des 
névralgies dentaires ; 

2° Pour son actioc prompte el sûre pour arrêter la 
carie, et pour la spécificité incontestable a <ec laquelle 
il calme immédiatement les douleur» ou rases 
de Dents. 

La Pondre Dentifrice, également composée 
de quinquina, pyrèthre et gayac, et de plus ayant pour 
base la magnésie anglaise, jouit de la propriété de satu-
rer le tartre , l'empêche de s'attacher 
aux dents, et prévient ainsi leur 
déchaussement et leur chute. 

Chaque objet est accompagné d'une 
étiquette et instruction portant la 
signature ci-contre : 

Prixduflacond'ÉlixirondePoudre. 1 f. 25o. 
Les six flacons pris à Paris 6f. 50c. 

Paris, J .-P. LAROZE, ph. r. N'des-Petils-Champs, 26. 
„ Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEI LES PKIXCIPIUX MARCHANDS, PARFUMEURS, 

PHARMACIENS. 

ra£!TE PRISES MARITIMES 
Dans lequel on a refondu en partie celui de Valin, en l'appropriant à la législation nouvelle, 

Par M. A. de I»1«TOY «S, Et M. Ch. oi Vi:iti»V, 

Ancien avocat, chevalier de la Légion-d'IIonneur, I Avocat à la Cour impériale, docteur en droit. 
Cet ouvrage contient un grand nombre de décisions inédites de l'ancien conseil des prises, et les actes émanés en 

1854 des gouvernements belligérants et neutres. 

Prix : 15 francs. 

Chez DURAND, libraire, rue des Grès, 7. 

lia publication légale de» Acte* de Société e»t obligatoire dan* la GAZETTE DES Tltllt CHAUX, ILES IDHOiT et le JODUNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-
neufdéeembre mil huit cent cin-
uuanle-qualre, enregistré, 

M.Adolphe THORKL, négociant 
en soieries, demeuranl à Paris, rue 
Montmartre, 151 ; M. Eugène TAR-
NAUD et M. Joseph '1 ARNALt) , 
aussi négociants en soieries, de-
meurant a Paris, mêmes rue el 
numéro, ont dissous, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-cinq, la société formée en-
tre eux, suivant acte sous seing 
privé en date du huit avril mil huit 
cent cinquante - quatre, enregistré 
et publié, pour une durée de neul 
années. 

La liquidation doit être faite par 
MM. Thorel et Eugène et Joseph 
Tarnaud, et terminée dans uu dé-
lai de six mois. 

FF.SSAKT . (354) 

Suivant acte, sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-neuf 
décembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, 

Il appert qu'une société de com-
merce pour la vente d'épiceries a 
été formée entre M. Jean-Raphste 
LEBARBIER, épicier, demeurant a 
Paris, rue du Harlay, 6, et une com-
manditaire dénommée en l'acte. 

Le siège social est rue Galande, 
17. a Paris ; la signature sociale, 
LEBARBIER et t»; capital socia,, 
quatre mille francs apportés par la 
commanditaire; la durée de la so-
ciété est dix ans, de ce jour. 

LEBAKBIER. (346) 

.Et madame Elisa-Vietorine HA-
LE, épouse de M. Louis-Alexandre 
GEROLD, de lui assistée et autori-
sée, même demeure ; 

Il a été formé, sous la raison 
GEROLD et O.une société en nom 
collectif pour trois ans, du quinze 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq au quinze janvier mil huit 
cinquante-huit, pour l'exploitation 
d'une fabrique de fleurs artificiel-
les; que le siège social est établi 
rue des Vieux-Augustins, 34 ; que 
M. Briat aura seul la signature GE-
ROLD et C', qu'il ne pourra em-
ployer qu'aux affaires de la société, 
sans pouvoir créer aucunes va-
leurs. 

Pour extrait : 
ANSART-D'AUBIGNY. (348) 

àJarnac, est fixé à Bercy, sur le 
port, 4o. 

La raison et la signature sociales 
seront F. COURVOlSlER el. C«. 

Le capital social est fixé à trois 
cent mille francs, et doit être four-
ni par les associés dans les pro-
portions ci-après : l°par M. Cour-
voisier deux cent cinquante mille 
francs, et par M. Jules Curlier cin-
quante mille francs. 

Enfin la signature sociale appar-
tiendra aux deux associés, qui ne 
pourront en user que pour les af-
faires et les besoins de la société. 

Pour extrait : 

(35S) E. COURVOlSlER, J. CURXIER. 

Ofllce judiciaire du Haut-Com-
inerce, rue Vivienne, il. 

D'un acle sous signatures privées 
du vingt-neuf décembre mil iliuil 
ccnl cinquanle-qualre, enregistre, 

11 appert qu'entre: 
M. Juiin- rranil YARD1N - M1L-

LOItU, négociant à Paris, rue de la 

Banque, 1S; . „ < 
M. l'i ospcr-Matbieu BRIAT, négo-

.ianl.ruedcs Vieux-Augustins, 34; 

Cabinet de M. CASSARD, avocat, 
rue Ménars, 8. 

D'un acle sous signatures pri-
vées, fait double à Bercy le vingt-
huit décembre mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré à Paris 
le vingt-neuf du même mois, folio 
60, verso, case 5, par Pommey qui 
a reçu cinq francs cinquante cen-
times, 

Entre : 
M. Joseph-Félix COURVOlSlER 

négociant, demeurant à Bercy, 31, 
sur le port, 

El M. Jules CURLIER, n^ci/ir,; 
demeurant à Bercy, 40, sur ivporl, 

Il appert qu'il a été tonné mire 
les susnommés une société en i<jm 
collectif ayant pour objet exclusif 
l'achat el la vente d'eaux-de-vie, 
esprits el autres spiritueux. Les af-
faires de bourse sur les esprits 
u ois six sont formellement inler-
diles; celles qui seraient faites 
n'obligeraient pas la société. 

Celte société a été constiluéepour 
douze années, qui commenceront à 
courir ou premier janvier mil huit 
cent cinquanle-cinq pour Unir le 
irente el un décembre mil huit 
cent soixante-six; néanmoins M 
Courvoisier aura le droit de la fai-
re cesser quand bon lui semblera, 
en prévenant M. Curlier au moins 
une année à l'avance. 

Le siège de la société, qui aura 
une maison à Bercy et une maison 

D'un acte reçu par M« Mestayer, 
soussigné, et son collègue, notai-
res à Paris, le vingt-neuf décem-
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré et arrêté entre : 

Premièrement : Le mandataire, 
suivant acle aulhenlique, de M. 
Henry PACKHAM, propriétaire ; M. 

Louis-Marie-Hvacinlhe CHARBON-
NEAU, dit MA1NGCET, propriétaire, 
el M. Charles-François-Tiiimolhee 
DERAMBURE, négociant-proprié-
taire, 

Tous trois demeurant à Eu (Sei-
ne-Inférieure), et seuls gérants 
avec M. Georges PACKHAM , pro-
priétaire , demeurant à Brigh-
ion (Angleterre), de la société for-

mée sous la raison G. et H. PACK-

HiaM, DERAMBURE, MAINGUET el 
C'\ et le titre de société des Moulins 
Packham, suivant acte rrç u par M« 
Mailland , piédécesseur immédiat 
dudil M« Mestayer el son collègue, 
notaires à Paris, le vingl-sept no-
vembre mil huit cent quarante-
qualre, aux ternies duquel celte so-
ciété aélé constituée, au capital de 
six cent vingt-cinq mille francs, 
divisé en six cent vingt cinq ac 
lions de mille francs chacune, et 
pour linir le vingt-deux octobre 
milhiiil cent cinquante-huit : 

Deuxièmement : Et les trois mem-
bres de la commission des associés 
commanditaires, 

Il appert : 
Que, conformément à la délibé-

ration prise par l'assemblée géné-
rale des actionnaires de ladite so-

ciété, le dix-huit décembre mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistrée 
à Paris le surlendemain parfiarrié, 
et annexée à l'acte du vingt-neuf 
décembre même mois, dont est ex-
trait, 

Il a été apporté aux statuts de la 
sociélédonl s'agit diverses modifi-
cations, desquelles il résulle ce qui 
suit : 

La société est prorogée jusqu'au 
premier octobre mil huit centsoi-
xante-lreize; 

A partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, M. Gior-
ges Packham se retire de la so-
ciété; 

La raison et la signature sociales 
seront, à cette époque, H. PACK-
HAM, DERAMBURE, MAINGUET ct 
f>; 

L'entreprise conserve le titre de 
société dis Moulins Packham, el 
son siège resteàParis, rue de Choi-
seul, 19; 

Le capital social est tlxô à un mil-
lion de francs, divisé en deux mil-
le actions de cinq cents francs 
chacune; néanmoins il ne sera 
émis de nouvelles actions, pour 
parfaire la différence entre ce ca-
pital et celui actuel de six cen' 
vingt cinq mille francs, qu'au fur el 
à mesure des besoins de la so-
ciété; 

Les trois gérants représentent la 
société vis à vis des tiers, et exer-
cent tous les droits actifs et pas-
sifs : 

Ils ont tous la signature sociale 
el peuvent en faire usage ensemble 
ou chacun séparément: 

Les actes des gérants n'engagent 
la société qu'autant qu'ils sont re-
vêtus de la signature sociale ; 

Tout engagement revêlu de cette 
signal ure, mais contracté pour un 
objet étranger à l'entreprise, n'obli-
ge pas la socièlé. 

Les fonctions des trois membres 
de fa commission nommée pour 
.représenter les commanditaires, 
dans tous leurs rapports avec la 
gestion, durent trois ans. 

Pour extrait : 
Signé : MESTAVER. (319) 

date du vingt-six décembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
jiisl ré 

Entre M. E. BERNARD, demeu-
rant à La Chapelle-Saint-Di nis, 
Grande-Rue, 23, et H. Gustave POU-
J ARD'HIEU, demeurant à Pu is, rue 
d'Amsterdam, 64, 

Il appert : 

Que la société Ch. COUTCR1É e' 
C«, dont les susnommés étaient 
commanditaires, a été dissoute 
d'un commun accord, et que M. E. 
Bernard a été nommé liquidateur; 

Qu'une nouvelle société est for-
mée entre les parties, sous la rai-
son sociale E. BERNARD el C«, à 
partir de ce jour, pour une période 
de cinq années, qui finira le vingt-
six décembre mil huit cent soixante; 

Que le capilal de la nouvelle so-
ciété est fixé au chiffre de cent mil-
le francs, divisé en deux cents ac-
tions de cinq cents francs chacune, 
et que M. E. Bernard a fait en outre 
un apport dequaranle mille francs, 
en un crédit de banque; 

Que le siège de la société est à La 
Chapelle - Saint - Denis , Grande-
Rue, 23; 

Que M. E. Bernard, nouveau gé-
rant, a seul la signature sociale, el 
que tous pouvoirs lui sont donnés 
pour publier les présentes 

Paris, vingt-huit décembre mil 
huit cent cinquante-qualre. 

Pour extrait : 

Signé : E. BERNARD, 

comme liquidateur. 
Signé : E. IlEBNARD, 

comme gérant. (350) 

D 'un acle sous seings privés, en 

pour le transport, à l'aide de ces 
bateaux, des marchandises entre le 
Havre, Rouen el Paris ou lous au-
tres poinls, sous la raison sociale 
LELOUP-RUEL, DEL1SLE et C«, et 
sous la dénomination de Compa-
gnie des baleaux express de la 
Seine, 

Ont déclaré constilucr définitive-
ment ladite société à partir du 
trente-uu décembre mil huit cent 
cinquante-qualre, et ce, conformé-
ment à l'anicle 10 desslatuis, auen-
du que les souscriptions d'actions 
s'élevaient à plus de deux cent mil-
le francs. 

En oulre, ils ont rapporté, con-
formément à l'article 8 des statuts, 
un état qui est resté annexé à l'acte 
extrait, descriptif des baleaux, a-
grès, ustensiles et effets mobiliers 
à l'usage du commerce de transport 
par eau, tous lesquels obji ts ils ont 
apportés à la société pour cinquan 
te-huil mille huit cent soixanie-
sepi francs qualre-viugl-douzecen-
times, montant indiqué audit étal 
tant de leur prix d'acquisition que 
des sommes déboursées, jusqu au 
jour de l'acte extrait, pour leur mi-
se en élat et leur amélioration, de 
laquelle somme de cinquante-huit 
mille huit cent soixante-sept francs 
quatre-vingt-douze centimes ils se 
sont Irouvés libérés d'autant et eba-
t .lit et chacun par moitié sur le 
montant de la souscription de leurs 
actions, ainsi qu'il résulte, d'ail 
leurs, de l'article 15 des statuts. 

Pour extrait : 

Signé : DAGUIN. (337) 

chicorées et fromages en gros, et 
dont le siège était à Paris, rue de 
la Reynie, 34. 

Pour extrait : 

TARTAT. (344) 

Charles-Aimé LÉART, rue Belle-
fonds, 15.— Bujon, avoué. 

Dccèti et Innumatloni 

Suivant a de reçu par M« Daguin, 
notaire à Paris, le vingt-six décem-
bre mil huit cent cinquante-qualre, 
enregistré, 

M. Christophe-Alphonse LELOUP-
RUEL, négociant, demeuranl au Ha-
vre (.Seine-Inférieure), 

Et M. Augusle-Jean DEL1SLE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Rivo'i, 38, 

Ayant agi comme gérants delà 
socièlé formée, suivani acte reçu 
par ledit M

e
 Daguin, le vingt-un 

aoûl nul huit cent ciuquai.te-qua-
Ire.pour 1 achat ou la construction 
des bateaux a vapeur et chalands, 

Cabinet de M. Tartal, rue Aubry-
le-Boucher, 25. 

Par acte sous seing privé.en date du 
v ngl-sepl décembre mil huit cent 
cinquanle-qualre, enregistré, ma-
dame Sophie-Rose VASSORT, veuve 
de M. François lieautlls , demeu-
rant à Paris, rue de la Revnie, 34 
el M. Charles-Alfred BLONDEL, de-
meurant il Rercy, rue de Charen-
tou, 72, ont dissous, a compter du 
même jour, la société en nom col-
lecttf qui exislait de l'ail entre eux, 
sous la raison : Veuve BEAUFILS 
et BLONDEL, pour l'exploitation 
a'un bnds de commerce de cafés, 

D'un acte sous seing privé, (ait 
double à Paris le vingt-huit décem-
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, 

Il appert : 

Que M. Eugène T1NTILLIEH, né-
gociant en caoutchouc, rue des 
Fossés-Montmartre , il, à Paris, 
d'une part, et M. Antoine MAGER, 
commis-négociant, demeurant bou-
levard Saint-Martin, 53, à Paris, 
d'autre pari, ont formé entre eux 
une société en nom collectif pour 
l'exploilation du commerce de 
caoutchouc manufacturé en géné-
ral et de la fabrication de tissus el 
étoffes imperméables. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris , rue des Fossés-Monlmar-
t te, n, dans les locaux occupés par 
la maison de commerce E. Tintil-
lier, qui cessera d'exister au Iren-
te-un décembre courant, et de la-
quelle la présente socièlé continue-
ra les affaires. 

La durée de la société est de neuf 
années consécutives, qui commen-
ceront au premier janvier pro-
chain. 

La raison sociale sera TINTILL1ER 
el MAGER ; chaque associé aura la 
signature sociale, mais ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
el les affaires de la société. 

Pour extrait : 

A. MAGER. (351) 

Séparation*. 

Demande eu séparation de biens 
entre Louise-Françoise Clémence 
KLEIN et Pierre-Henri TIOLIEB 
rue d'Astorg, 4 bis. — Glteer 
brant, avoué. 

Demande en séparation de biens 
en re Aune-Louise - Cléineni ine 
MAUllOV DU WATtEMPREAUXet 

Du 29 décembre 1854. — M. Du-
ihesne de Marivaux. 68 ans, petite 
rue Verte, 6. — Mme veuve Raver-
dy, 65 ans, rue Joubert, sO. —.M. 
Falvy,23ans, rue de ia Victoire, 
56. — Mme de Cunha, 87 ans, rue 
des Ecuries-d'Arlois, 6. — M. Pans, 
37 ans, rue Riboulé, 8. — .M. Bail-
ly, 37 ans, passage Saulnier, 23. — 
M. Mauduit, 79 ans, rue des J«u-
neurs, 21.— Mme Potier, 51 ans, 
boul. Beaumarchais, 72. - Mme 
Vigonneul, 59 ans, rue de CUaren-
ton, 69. - M. Renoir, 43 ans, rue 

de l'Ouesl, 36. 

Du 30 décembre 1854. — M. Al-
houze 23 ans, rue d'Amsterdam, 
62 — M. Priant, 44 ans, rue Mar-
beuf 36- - Mme Delourme, 68 ans, 
rue des Moulins, 14. - M. Lambla, 
39 ans, rue Lêvêque, 15. - M. se-
bire 48 ans, rue de la Sourdiere, 
10 — M. Bourriaud, 68 ans, rue 
d'Enghien, 39. - Mme Poncel, 41 
atis.nicdÙEg-St-Denis.-i-Mme 

veuve Benoist, 78 ans, rue LaL'>U-
le 65. - Mme veuve Valle), 68 ans, 
rue St-Germain-l'Auxerrois 41. -

Mme veuve Cousin, 60 ans,^rue du 

Cluilre-SI-llonoré, 1 4V -
une, 69 ans, rue du Chateau-d Eau, 
S _ M llàbié, '-8 ans, rue Voila, 
iù - Mme veuve de Maupin, 74 ans 
Nul. H -Martin, 64». — Mme veuve 
Esnaull. 63 ans, rue Grenela 6 r 
M. Akcrbcrg, 43 ans, rt e de Rivoli, 

_ Mme de Ruelle, 45 ans, rue 

L
:„,is.,q"lippe,30-.McRac,quo. 

54 ans, rue de la Vierge, ïi.-.»•»« 

A
é

B
.olne-Dubot

8
.«.

ïï
M de PréaH

: monl, 64 ans, rue du Cherun u> 

Le gérant, 
BAimoniK. 

Enregistré à Paris, le Janvier 1853, F" 
Reçu deux IraBCJ vingt centime», 

IMPRIMERIE DE A. 5UÎ0T, RUE NEUVË-DES-MATHUR1NS, 18. Pour légalisation de la signature A G 

i-« maire du 1" arrondissement, 

GUÏOT. 


